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Bibliographie montoise: Annales de l'imprimerie à Mons depuis 1580 jusqu'à nos jours
Avant de faire connaître le résultat de nos recherches sur l'établissement et les progrès de l'imprimerie à Mons , nous croyons devoir jeter un coup d'œil rapide sur l'histoire litté* raire de cette ville.
Nous n'imiterons pas ceux qui, par un sentiment de vas nité nationale , s'efforcent de pénétrer l'obscurité des temps , pour assigner à l'histoire des lieux qui les ont vu naître une date glorieuse par son antiquité, mais presque toujours imagi= naire ; nous saurons résister à ce patriotique entraînement et imposer silence à notre amour -propre, préférant nous borner au narré des faits dans toute sa simplicité et son exactitude.
La ville de Mons, qui doit son origine, d'après l'opinion la plus probable et la plus accréditée , au pieux oratoire que sainte Waudru éleva, vers le milieu du septième siècle, sur l'emplacement d'un ancien camp romain, ne vit appa= raitre qu'au douzième, à son horizon scientifique et littéraire, ces premiers rayons de lumière qui dissipèrent peu à peu les ténèbres dont la plupart de nos contrées étaient alors enveloppées.
Ce n'est pas à dire cependant que , dans les établissements religieux fondés à Mons et ses environs, les hommes voués à la vie monastique ne se livrassent pas déjà, avant cette époque, aux travaux de l'esprit : les nombreux manuscrits qui se trou* vaient dans les riches bibliothèques de nos monastères sont là pour attester que ces pieux cénobites , tout en défrichant le sol, ne négligeaient pas le domaine de l'intelligence. Qu'on leur reproche, si l'on veut, de s'être réservé trop long -temps le monopole des connaissances acquises, mais qu'on ne leur dispute pas l'honneur d'avoir, pendant le moyen -âge, conservé au monde civilisé ces chœfs- d'oeuvre de Pesprit humain, ces précieux trésors de l'antiquité, échappés, comme par miracle, à la destruction des barbares , après la chute de l'empire romain.
Les premiers souvenirs littéraires que nous rencontrons dans l'histoire de Mons remontent à rétablissement des clercs, anté* rieurement à Tan 1200. Ces clercs , conseillers du prince pour l'administration de la justice , étaient les hommes lettrés de l'époque; la rue où ils se logèrent a retenu d'eux le nom de Rue des Clercs, qu'elle porte encore aujourd'hui.
Jacques De Guyse nous apprend que, « vers l'an 1200, Baudouin, comte de Hainaut et de Flandre , à la suggestion de certains grands clercs de ses états, fit réunir et composer par eux des histoires sous une forme abrégée, à partir de la créa= tion du inonde jusqu'au temps où il vivait , particulièrement celles qui avaient rapporta ses pays, et les généalogies des
princes du lignage desquels il paraissait venu. » Le vieux chroniqueur montais en a inséré plusieurs dans son ouvrage. Ces compilations , qui prirent le nom d'Histoires de Baudouin, furent rédigées en langue française. Les clercs furent aussi chargés par ce prince de rassembler en corps de loi et de ré= diger les coutumes du Hainaut et de la Flandre. *
Baudouin vi, dit Baudouin de Constantinople, qui eut la noble ambition d'être l'historien et le législateur de son pays, aimait, comme son prédécesseur Baudouin Y,* surnommé le coura* yeux, à cultiver les lettres. C'est donc à tort que Philippe Mouskes lui adresse un reproche d'ignorance dans sa Chronique rimée. 5
On cite de Baudouin vi des vers, en langue provençale, qu'il adressa, en 1202, au troubadour Folquet de Roman, alors qu'ils se trouvaient à la cour de Boniface n, marquis de Montferrat, avec lequel le prince s'embarqua pour la Terre -Sainte. Voici à quelle occasion il composa ces vers : Le troubadour, jaloux de la dignité et des droits de l'intelligence, répugnait à se mon= trer le flatteur des grands. Le comte de Hainaut, qui aimait, parait -il, la flatterie, voulant donner une leçon au poète peu
courtisan, lui reprocha, dans les premières strophes d'une ten= son, d'avoir déjà amassé quelque fortune et d'affecter des airs au-dessus de son rang.
1 Jacques De Guyse, Annales du Hainaut, traduction de Forlia d'Urban , tome xm , page 345.
3 Baudouin v,qui fut appelé, en 1171, à succédera son père Baudouin, dit l'édificateur , se distinguait par sa magnificence et par la splendeur de sa cour. Il était assez versé dans la grammaire, dans la rhétorique, et sur» tout dans la poésie, maxime in poetriâ, imbutus fuit. Il savait presque par cœur le Traité de la Consolation , de Boèce , ainsi que plusieurs autres ouvrages ; et sa mémoire était si bonne , que fort souvent elle lui tenait lieu de livres. Jacques De Guyse , Annales du Hainaut , traduction de Fortia d'Urban, tome xn, page 207.
5 Philippe Mouskes, tome u , page 461.
Voici une de ces strophes que nous transcrivons , comme un échantillon du talent poétique du comte de Hainaut :
Pero conseill li darai gen
Et er fols s'el no l'enten ,
C'ades tegna son viatge Dreit lai vas son estatge ;
Que sai vei la gent disen
Que per cinq cent marcs d'argen No ill calria mètre gatge.
La réponse du poète ne manqua , dit-on , ni de noblesse ni de causticité. 1
Mons, comme toutes les villes capitales où le prince avait sa résidence et tenait sa cour, eut sans doute, avant comme depuis le douzième siècle, ses joyeux trouver.es 2 et ses mènes» trels, 3 poètes romanciers, amants de la gaie science, qui célébraient dans leurs vers , tantôt les exploits du comte et de ses guerriers , tantôt les triomphes plus doux de la beauté des dames du Hainaut.
Les écrits de nos vieux poètes montois , leurs noms mêmes, sont restés pour ainsi dire ignorés jusqu'aujourd'hui ; mais la publication des Trouvères du Hainaut , promise par M. r Arthur Dinaux , et si impatiemment attendue , les arrachera sans doute à l'oubli. Citons, en attendant, Raoul de Bresy, de
1 Raynouard , Choix des poésies des troubadours, vers 152;— Histoire littéraire de la France, xviu, 622; — De Reiffenberg , Introduction à la chronique rimée de Philippe Mouskes, i, page cxl.
3 Trouveur, trouvère , trouvadour , troubadour, sont des mots qui correspondent à notre expression poète, formée du grec %onv (poièo) qui signifie inventer , trouver.
5 M. r Gibelin, procureur général à Pondichery, dans ses études sur le droit civil desHindoux, fait dériver le mot ménestrel du sanscrit mo= nastarala, qui signifie celui qui donne l'illustration aux mânes, le chantre des ancêtres.
-<§ 5 Égalons; Régnier, de Quaregnon; Gauthier, de Soignies, et Colins , erronément connu sous le nom de Colmi. Puisse un heureux hasard nous révéler un jour l'œuvre et le nom de ce poète qui chanta le courage des Ronds , dans un poème , en langue vulgaire ou romane, d'environ deux mille vers, que Jacques De Guyse eut sous les yeux et dont la perte est d'au* tant plus regrettable que ce serait un des plus anciens monuments du langage français , dont l'usage écrit ne s'est introduit dans nos contrées qu'au commencement du douzième siècle!
On sait que la ligue des Ronds fut formée par les six fils de Gérard - le - Rond , boucher à Chièvres, qui voulurent venger la mort de leur père tué par les vassaux flamands de Marguerite h , dite de Constantinople, devenue comtesse de Flandre et de Hainaut en 1244. Cette ligue eut aussi pour but d'affranchir cette province du joug des Flamands et de l'oppression du gouvernement d'une princesse que le peuple, dans son énergique langage, a surnommée la noire dame. *
Le Hainaut, où l'amour de la rime florissait dans ces anciens temps , peut être considéré comme le berceau de 1& poésie française.
« C'est un fait digne de remarque, dit M. r Àuguis , 2 que le Hainaut, l'Artois, le Cambrésis et la Flandre soient, de toutes les provinces de France en deçà de la Loire , celles qui , au treizième siècle , aient compté le plus grand nombre d'écri= vains en vers , et que tous ces écrivains aient été regardés comme les meilleurs de leur temps. Leurs ouvrages ont été
1 Jacques De Guyse, Annales du Hainaut, traduclion de Fortia d'Urban, xv , page 111 et suivantes ; — De Reiffenberg, Introduction à la Chronique rimée de Philippe Mouskes , i, page cl.
9 Les poètes français depuis le douzième siècle jusqu'à Malherbe. Paris, 1824 ; 6 vol. in-8.°; tome i, page 379.
des modèles pour les auteurs de la même époque , et même pour les siècles suivants. Marot lui-même avait appris , au quinzième siècle, d'un Belge, les règles de la bonne versification et les premiers principes de l'harmonie dans les vers ; car ce fut Jehan Lemaire (né à Bavay) qui enseigna à Marot Fart de faire des vers où la mesure fut marquée , l'élision faite à propos, Thiatus évité, les rimes masculines et féminines alternées; art que Ton reproche à Marot de n'avoir pas assez souvent observé. »
Marot, rendant hommage à la verve et à l'entrain des habitants du Hainaut, disait, dans son épigramme à Salel sur les poètes français : Ceulx de Hainaut chantent à pleines gorges! 1
Les efforts individuels , les productions plus ou moins heu= reuses des amis de la chanson et de la rime dans ces temps reculés , ne sont encore , pour ainsi dire , que les premiers jalons de notre histoire littéraire.
Il est bien vrai que déjà au commencement du treizième siècle , Gilbert , prévôt de Mons , avait écrit sa chronique , ce précieux monument de l'histoire du Hainaut , depuis 4030 environ jusqu'à 1 195; mais, quoiqu'il en coûte à notre amour» propre, il faut bien avouer que , jusqu'à la fin du quatorzième siècle , époque où Jacques De Guyse écrivait les annales de sa patrie , ses concitoyens attachaient peu d'importance encore aux travaux de l'intelligence , surtout à l'étude des sciences exactes ou spéculatives. Écoutons, avec quelle touchante simplicité , avec quelle modeste abnégation , l'historien du Hai= naut expose les motifs qui l'ont engagé à entreprendre son œuvre : *
« Jacques, dit-il , serviteur, non seulement de Jésus-Christ ,
1 Marot , épigramme 4, livre 5.
3 Jacques De Guyse, Annales du Hainaut, traduction de Fortia dlJrban , i, page 64 et suivantes.
-<§ 7 gainais encore de ses concitoyens ; Jacques , non seulement mineur, mais le moindre des mineurs, s'efforce de servir les princes et les tribus du Hainaut et ses concitoyens, en recher* chant les vestiges de sa nation faible et peu connue. Ce même Jacques voyant que, depuis vingt -six ans, il avait consacré les jours que Dieu lui a donnés , à l'étude de la logique , de la philosophie naturelle et morale, des mathématiques et de la physique , et étant enfin parvenu au grade de docteur en théo= logie; après être revenu dans son pays natal, c'est-à-dire dans le Hainaut , et ayant reconnu l'esprit qui y règne , il s'est convaincu que la théologie et les autres sciences spéculatives y étaient méprisées , et même que ceux qui les possédaient étaient regardés comme des insensés et des gens en délire, imô quod quasi délirantes et amentes harum possessores reputa* bantur. Réfléchissant en lui-même et pensant comment il pour* rait préserver le reste de ses jours de l'ennemie de l'âme, l'oisiveté, et comment il se consacrerai t, de manière ou d'autre» aux sciences communes et matérielles, ad scientias grossas atque palpabiles; reportant ensuite son attention sur les pre* miers éléments, et voulant servir son prince et son pays , il a entrepris le présent ouvrage qui est hérissé de fatigues et de difficultés. »
Dans la première moitié du treizième siècle, les Frères Mineurs de l'ordre de Saint -François , attirés par la libéralité de la comtesse Jeanne, fille de Baudouin de Constantinople, établissent un couvent à Mons, et, bientôt après, des reli= gieux de l'ordre de Saint «Augustin, de la congrégation du Val des Écoliers de Paris , appelés en cette ville par la muni? ficencede la comtesse Marguerite, sœur de Jeanne, y fondent aussi un établissement.
La bibliothèque du couvent des Frères-Mineurs renfermait des richesses littéraires qui s'étaient surtout accrues par la donation de plusieurs ouvrages que lui firent, en 1397, Jao ques De Guyse , l'historien , et Jean De Guyse, son frère ,
ouvrages parmi lesquels se trouvait, peut-être, le manuscrit autographe des annales du Hainaut. 1
Après les ménestrels , qui tenaient encore leurs assemblées ou leurs écoles à Mons , en 1406, ainsi que le prouve un
1 A. Lacroix, Souvenirs sur Jacques de Guy se , pages 2—6.
On est assez peu fixé sur le sort du manuscrit autographe des Annales du Hainaut. Il est incontestable toutefois que ce manuscrit, donné, vers 1490, d'après ce que dit Vinchant ( édition des Bibliophiles , tome 2, page 332), au couvent des Frères-Mineurs de Mons par Antoine de Bourgogne, fils naturel de Philippe-le-bon, est resté dans ce couvent, au moins jusqu'en 1691. On cite une anecdote qui fait peu d'honneur aux connaissances de ces religieux : Le baron Leroy ayant écrit au père gardien pour avoir copie de quelques chapitres de cette chronique, il lui fut répondu qu'aucun des frères ne pouvait la déchiffrer.
Bayle, Foppens et Paquot pensent que ce manuscrit a été brûlé lors du siège de Mons en 1691. M. r Adolphe Mathieu, dans sa Biographie mon= toise, partage l'opinion de ceux qui soutiennent, avec le père Lelong, que , devenu , on ne sait comment , la propriété des frères Jacques et Pierre Dupuy , ce manuscrit fait aujourd'hui partie de la bibliothèque du roi à Paris. M. r le marquis de Forlia d'Urban croyait qu'il se trouvait à Valenciennes ; mais le bibliothécaire de celte ville , feu M.' Aimé Leroy , était d'une opinion contraire, et les raisons sur lesquelles il s'appuie sont victorieuses. Sans prétendre résoudre une question encore indécise , mais désireux de faire connaître les divers sentiments exprimés à cet égard, nous Croyons qu'on nous saura gré de transcrire ici , sous toutes réserves contre la préférence accordée à Valenciennes, une note inédite d'un auteur montois qui s'est beaucoup occupé de notre histoire.
« Il n'est pas vrai, dit M. r le curé Amand , que le manuscrit de Jac= ques De Guyse périt pendant le siège de Mons en 1691. Voici ce que je sais : La ville ayant été prise par Louis xiv, il chassa du couvent de Mons les récollets de la province wailone , et y introduisit les récoilets de la province française de Saint -André, si je ne me trompe. On croit que le sujet de la colère du roi contre les récollets vient de ce qu'il faillit être emporté dans son carosse d'un boulet de canon, qu'un récollet avait pointé sur lui des remparts. Quoiqu'il en soit , quand les récollets français éva= cuèrent le couvent de Mons, en 1697, lorsque la ville fut rendue à l'Espagne par la paix de Riswick , ils emportèrent furtivement tout ce qu'il y avait de plus précieux dans le couvent, et entre autres effets, le manuscrit de
document des archives communales, 1 on voit apparaître les rhé= toricîenSy dont l'existence en cette ville , comme association privée, semble pouvoir être fixée à une date même antérieure à 1431,* mais qui n'obtinrent cependant du conseil de ville, que le 13 mars 1533, l'autorisation d'y établir officiellement leur confrérie sous le titre de Chambre de rhétorique. C'est dans ces petites académies , érigées en l'honneur et sous l'invocation de la mère de Dieu , que nos ancêtres se livraient aux jeux et aux délassements de l'esprit.
Jacques De Guyse fut transporté à Valenciennes. Rien de plus simple que de dire qu'il avait été brûlé pendant le siège. Foppens Ta cru et Ta écrit dans ses notes sur Lemire et dans sa Bibliothèque belgique.
« En 1788 , j'ai vu , dans la bibliothèque des Récollets , à Valenciennes , les trois volumes de De Guyse , sur vélin , avec le portrait de l'auteur en miniature à la tète dû premier volume , et quelques lettres initiales dorées dans le goût antique. Le caractère est très-lisible et paraît être du siècle de l'auteur. On dit qu'il s'en trouve un exemplaire à Lille ; je ne l'ai pas vu, ainsi je ne saurais décider si celui de Valenciennes est autographe ou si c'est celui de Lille; au reste celui de Valenciennes le paraît ; il était enchaîné chez les récollets. Le troisième volume est rongé des rats. — Quand les monastères ont été détruits en France, tous les livres qu'on pût ramasser dans les maisons religieuses furent déposés au collège de Valenciennes ; j'y eus accès et j'y vis encore ledit manuscrit. Il y resta quelques années ; mais vers 1799 , des commissaires de Paris devaient fourrager (sic) par» tout pour enlever les manuscrits précieux pour la bibliothèque nationale. La municipalité de Valenciennes, craignant pour le manuscrit de De Guyse , le fit transporter à rhô tel-de- Ville , où il est aujourd'hui ( 1802 ). Depuis il repose à la bibliothèque de cette ville. »
1 A. Lacroix, Episode du règne de Jean de Bavière , page 43. Un
compte de 1406 contient cette mention :
« Au roy des menestreurs de Haynaut et à plusieurs compaignons menés» trels qui, en sou quaresme, avoient tenut leur escolles en le ville de M ons fu donnet de courtoisie en ayde de fraix par yaulx fais, . . iiij liv. x s. »
3 H. Delmotte , Notice sur la chambre de rhétorique de Mons; — Bulletin de l'Académie de Bruxelles , 1835, page 257 j — ViNCiiAitf , édition des Bibliophiles de Mons, tome 4 , à la date de 1431,
Ces utiles institutions , si célèbres dans l'histoire littéraire de la Belgique, existaient dans presque^ toutes nos villes; elles étaient connues sous les dénominaticftfe diverses de Puys f d'amour, de Puys verd, de Confrérie des clercs , de Chambres ou Escoks de rhétorique, etc., etc*, et, c'est une justice à leur rendre, elles aidèrent puissamment à faire renaître et à développer le goût des lettres dans notre pays. L'instruction, qui, jusqu'à cette époque, était restée, en quelque sorte, concentrée dans les monastères, va se propager peu à peu, et déjà se lève l'aube de l'émancipation intellectuelle du peuple.
Ces chambres de rhétorique ouvraient des concours, pro= posaient des questions et décernaient des récompenses aux auteurs des meilleures réponses. Vinchant rapporte, sous la date de 1431, « que les bourgeois de Mons, qui se nommoient rhétoriciens , se trouvèrent en l'abbaye de Liessies, avec ceux de Valenciennes, Douay, Çambray, Hesdin et autres lieux pour assister à la dispute de rhétorique qui devait y avoir Heu pour décider cette questio.n mise au concours par l'abbé Gilles Duchesnes : Pourquoi la paix ne cognoissoit le royaulme de France?» Question toute de circonstance, à une époque où la France et l'Angleterre en armes luttaient avec le plus d'acharnement. Le premier prix* ajoute- Viftebant, qui était un paix * d'argent, fut décerné à ceux de Hesdin, et le second , qui était un agnus Dei, à ceux de Valenciennes.'
1 Puy, du latin podium. C'était un lieu élevé detant l'orchestre du théâtre où se plaçaient les consuls et les empereurs. Le nom de Puy donné à ces réunions littéraires où Ton jugeait les concours , est venu de ce qu'on élevait , dans ces occasions , un théâtre ou une estrade pour la distribution des prix.
a Paix , espèce de relique du d'instrument sacerdotal , en métal ciselé, émaitlé ou niellé, que le prêtre officiant donnait à baiser dans Féglise les jours de grande fête. On ne baise plus aujourd'hui que la patène. Les paix niellées du quinzième siècle sont fort recherchées de» curieux.
5 Vincbant, édition des bibliophiles de Mons, tome 4, à la date de 143Î .
Il est à remarquer que c'est aussi en 4431 qu'a lieu, sur la. même question, le concours d'Arras, où figurent, dit M. r Gérard dans sa notice sur les chambres de rhétorique, rapportée par M. r De la Serna Santander , les sociétés de Valenciennes, Douay, Cambray et Hesdin, 1 L'auteur ne men= tionne pas celle de Mons , mais il est à croire qu'ayant pris part au premier concours, elle a également assisté au second.
N'est-ce pas le cas de répéter avec le prophète s Nihil $ub sole novi? Les choses qui paraissent nouvelles ne sont le plus souvent que des réminiscences, et, comme l'a dit un grand écrivain : Inventer n'est que se ressouvenir. Qui se serait douté que nos pères , devançant de plus de quatre siècles la mani= festation de généreuses utopies, eussent aussi tenu leurs congrès de la Paix?
Au mois de juillet 1498, les arbalétriers de Mons, ayant remporté le premier prix au concours de Gand, auquel avaient pris part les sociétés de toutes les villes du pays, des rhétoriciens montais se distinguent particulièrement au banquet offert aux vainqueurs. Vinchant nous a conservé les noms de ces joyeux convives , amis de la chanson et de la .rime ; voici ce qu'il en dit: « Aucuns rhétoriciens de lions, en nombre de cinq , si comme If ierosme Fosset , Jamin Lesooignies , le petit Jacquet, Jacquemin Bosquet et Rogerie, donnèrent plu* sieurs récréations et contentements aux assistants. » *
Les rhétoriciens de Mons s'assemblaient à la maison de paix dans la chambre dite de ffotre-Dame ( aujourd'hui le grand salon de l'hôtel- de -ville ) , mise par le magistrat à la disposa Mon de cette confrérie et appropriée à son usage aux frais du trésor communal. Souvenir honorable des encouragements que
1 Mémoire historique sur la bibliothèque de Bourgogne, page 161 .
3 Vijïçhànt, édition des Bibliophiles de Mons, tome 4, à la dale de
l'autorité municipale accordait aux utiles travaux et aux nobles plaisirs de l'intelligence.
C'est vers le milieu du quinzième siècle qu'apparaît à Mons un genre de spectacle ou de représentations dramatiques po= pulaires , en harmonie avec les mœurs simples et l'esprit relis gieux de l'époque. L'église condamnait les spectacles, comme elle avait auparavant défendu les tournois, les sotties ou les farces.
Pour amuser l'oisiveté des grands seigneurs et délasser le peuple de ses rudes travaux, tout en l'initiant à la connaissance de l'écriture sainte , on représenta des Mystères , drames , tirés de l'ancien testament ou de l'évangile , qui , servant de transition entre la tragédie antique et la tragédie moderne , doivent être considérés comme les premiers monuments de l'enfance du théâtre français. La scène où se représentaient ces mystères se formait dévastes échafauds dressés, le plus souvent, au coin des rues ou au milieu (Tune place publique ; les rôles étaient remplis par des membres de corporations ou confréries, auxquels s'adjoignaient presque toujours des personnages de distinction de l'ordre laïque et même de
*?A, Lacroix, Souvenirs sur Jacques De Guy se; la Chambre de rhétorique de Mons , etc., page 7.
Lorsque nous écrivions ces lignes , nous éprouvions le regret de penser que la Société des sciences! , des arts et des lettres du Hainaut , moins favorisée que les rhétoriciens du quinzième siècle , n'avait pu obtenir de l'autorité publique un asile convenable pour la tenue de ses séances. Constamment ballottée depuis son origine, en 1833, de local en local, passant successivement d'une salle de lecture de la bibliothèque publique à un salon de l'hôtel-de-ville, puis à une autre salle du gouvernement pro= vincial, et enfin à une chambre incommode de l'école des mines (rue des Ursulines ) , cette Société voit arriver le terme de ses périgrinations , car, nous le disons avec une vive satisfaction, le conseil communal a, par résolution du 27 juillet 1850 , décidé qu'un local, dans l'hôtel-de-ville, attenant au salon ci -devant occupé par les rhétoriciens de Mons, serait misa la disposition de cette société, qui pourra en prendre possession avant peu, les travaux d'appropriation étant sur le point d'être terminés.
l'ordre religieux. Les acteurs , qui prenaient, paraît-il, là chose fort au sérieux , couraient quelquefois certains dangers. Qu'on nous permette de citer ici, en forme de digression, une anecdote assez piquante que les frères Parfait rapportent dans leur histoire du théâtre français: * « L'an 1437, lorsque Conrad Bayer , évoque de Metz , fit exécuter le mystère de la Passion en la plaine de Veximiel , près cette ville , fut dieu un sire, appelé seigneur Nicolle Dou Neufchatel en Tourraine, lequel estoit curé de Saint-Victour de Metz, lequel fut presque mort en la croix, s'il n'avoit esté secouru ; et convient qu'un autre prestre fut mis en la croix pour parfaire le personnage du crucifiement pour ce jour ; et le lendemain ledit curé de Saint-Victour parfit la résurrection , et fit très-haultement son personnage, et dura ledit jeu. Et un autre prestre, qui s'appe= loit niessire Jean de Nicey, qui estoit chapelain deMétrange, fut Judas, lequel fut presque mort en pendant, car le cœur lui faillit , et fut bien hastivement despendu , et porté en voye. Et estoit la bouche d'enfer très-bien faite, car elle ouvroit et clooit quand les diables vouloient entrer et issir. »
C'est à l'occasion de la réception qui fut faite à Philippe-le= bon, lors de sa venue à Mons, au mois de juin 1455, qu'eut lieu l'une des plus remarquables représentations de drames populaires, ou mystères, dont les archives communales de cette ville nous ait conservé le souvenir. 3
Hors de la porte d'Havre, par où le duc fit son entrée, on représenta la lutte de la religion contre l'hérésie. Un théâtre y avait été élevé, sur lequel se tenait debout une vierge , personnifiant la Foi catholique. Elle était tout échevelée et vêtue d'un manteau couvert d'inscriptions symboliques, telles
1 Histoire du Théâtre -Français, tome n, pages 285 et 280.
a 2 me registre des résolutions du conseil de ville de Mons, entre les fol. 552 v.° et 555 r.°; — M.» Gachard, notes sur V Histoire des ducs de Bourgogne, Edition de Bruxelles, tome 2, page 152.
que : la Foi Âhêl, ta Foi Enoch , la Foi Noël, la Foi Abrahan* r la Foi Isaac , la Foi Jacob , la Foi Moïse, la Foi saint Pierre, la Foi saint Paul; etc.- — A sa gauche, était un grand prince appelé Hérèse, et ses complices, menaçant d'une h&éhe, qu'il tenait à la main , cette vierge que défendait un autre prince placé à sa droite, nommé Ami ou Secours de Foij lequel avait- des anges parmi ses compagnons. Vis-à-vis de l'entrée de la rue du Hautbois , se trouvait ua autre théâtre où fut représentée la prise de Constantinople, par Baudouin, comte de Flandre et de Hainaut. Un troisième avait été dressé près de la fontaine sur le Marché. 1 On y exécuta le couronnement du comte Baudouin. Enfin , à rentrée de la rue de Naast , on simula l'Assomption de Notre-Dame, ayant plusieurs vierges martyres à ses côtés ; des anges chantaient, des cantiques à sa louange, et, à coté de Dieu, parmi les apôtres et les chevaliers martyrs , on voyait saint George , saint Maurice , saint Victor,, saint Eustache, saint Adrien. Un homme éloquent, c'est l'ex* pression consignée dans le registre du conseil de ville ( un rhétoricien sans doute ) , muni d'un livret , donnait au duc , à chaque théâtre, l'explication du spectacle.
La môme année, le 26 juillet, commença la représentation, qui dura quatre jours, de la Vie, de la Passion, de la Mort, de la Résurrection et de l'Ascencion de Notre-Seigneur Jésus-Christ. 3
Lors de la joyeuse entrée de Charles-le-téméraire h Mons , le 21 mars 4467 ( 1468 nouveau style ),* le conseil de ville fit encore représenter des mystères.
1 Aujourd'hui la Grand*Place,
a 2. me registre des résolutions du conseil de ville de Mons, fol. 333 v .•• 3 On sait que ce n'est qu'en 1575 que Philippe n, par un édit du 16 juin, ordonna que le commencement de l'année civile fût fixé au premier jan» vier. Antérieurement, l'année commençait à Pâques dans le diocèse de Cambrai. Par conséquent ? le mois de mars inscrit 1467, était véritable» ment le mois de mars 1408 , puisque l'on comprenait sous le millésime 1467 tous les mois qui s'écoulaient depuis Pâques 1467, venant le 29 mars, jusqu'à Pâques 1468, venant le 17 avril.
Il existe , anx archives communales , un compte détaillé des dépenses faites , k cette occasion , par le magistrat ; ce document contenant quelques renseignements assez curieux , on ne nous saura peut -être pas mauvais gré d'en insérer tel * en note , un extrait succinct. 4
Le mystère de la Passion , cette grande épopée religieuse , fut encore représenté à Mons , en 4501 , avec une pompe extraordinaire.
Telle était l'importance attachée à ces sortes de solennités que Philippe-le-beau écrivit, le 2 juillet , au magistrat r pour
1 A la yefve Hellin Leearlier dite le tourneur, lequelle on fist faire or* donner et mettre soubz plusieurs hours (a) pour cause de ladite venue, si eomme ung hourt sur le Marchiet sur lequel fut ordonné en estât qu'il appartenoit les xij pères , ossi les bannerez , les abbés et bonnes filles du pays de Hainaut. Item une porte à Feutrée de la rue de Nimy, entre la maison du Miroir (b) et la maison où demeuroit Hahieu Loste Clercq et allençon (c), d'icelle porte hours où furent ordonnez les personnages de saint Vinchien et sainte Waudru et au-dessus d'icelle porte ung lion, une pucelle jetant vin et veau. Item ung hourt au-devant et emprès le capel de Medame(o) en ladite rue de Nimy où furent ordonnez lesvtj Ver» tus, ung autre hourt devant Saint- Jacques (e), où furent iiij Vertus; ung hourt au dehors de le porte de Nimy où fut ordonné Judicq ; ung hourt en la rue du Casteau où fut ordonné Te Deum, et le roelx de Fortune (f) et ung autre hourt asseé près de l'église madame Sainte- Waudru , a esté paiet pour tous ces hours , fais et livrez , tant pour étoffes comme pour œuvre de le main, cariages et autrement, d'accord fait à elle, . . xlv liv.
(a) Exécuter plusieurs théâtre», échafaudages. — (b) La rue du Miroir ne fut ouverte, sur le terrain de deux maisons portant pour enseigne : Ju grand et Au petit Miroir , d'où elle a 1 pris son nom, qu'après l'acquisition de ces propriétés faite par la ville de Mons, le 14 avril 1516.— (c) Auprès, contre. — (•) Aujourd'hui l'église de Sainte-Elisabeth. Ce n'était en 1468, qu'une petite chapelle fondée en 1345 par Elisabeth d'Anloing, sur l'em» placement occupé par l'hôtel de son mari Gérard Deverchin , sénéchal du Hainaut. — (e) L'hôpital Saint-Jacques supprimé en 1703, par suite de sa réunion avec l'hôpital royal. Lès confrères de la miséricorde y établirent leur confrérie en 1707, et sur l'emplacement a été bâtie, en 1818, par M. rs Honnorez frères, la maison portant aujourd'hui le numéro 108 de la rue de Nimy. — (f) La roue de fortune.
l'inviter à retarder de trois semaines ou d'un mois le jour fixé pour ce spectacle, afin qu'il pût y assister avec sa sœur la princesse de Castille , qui devait passer par cette ville. Le conseil envoya une députation au prince pour le prier de consentir à ce que la cérémonie eût lieu au jour primitivement fixé, donnant pour raison que les préparatifs faits, les dépenses qu'ils avaient entraînées et les avertissements répandus dans le pays pour attirer le peuple, ne permettaient pas d'ajourner la fête , sans un grand préjudice pour la ville de Mons. 1
Ce n'est que longtemps après que la représentation de ce drame religieux est faite à Valenciennes. 11 est assez curieux ,
A Jacques Masselot pour avoir fait et teint xxiiij kevelures pour servir aux angeles ordonnez sur ledit bourt en ladite rue du Casteau , onze autres kevelureset ung pour saint Antoine, prix par accord fait portant. . lx sols.
Pour dépens fais par les compagnons du hourt en ledite rue du Casteau à plusieurs fois qu'ils se trouvèrent ensemble , tant pour adviser, ordonner matère de le mystère (g) qu'ils avoient intention de mettre soubz,, comme en sollicier ( h ) ledit hour avec en pourvoir de ornements et tapisseries servant à le mystère dudit hourt, aussi le jour de ledite venue tant sur ledit hourt en attendant nostre très-redoubté seigneur, et après ce qu'ils furent dudit hourt descendus , pour être rendus à Baudouin Gossuin Clercq x livres xvij sols.
A plusieurs compagnons qui se mirent ensemble es le maison de le Paix (j), pour keillier (k) advis et matères, le mannière de faire pour lesdits bours,tant du Marchiét, comme de celuy de Nimy, pour selon ce fournir et mettre soubz les dictées des mystères, fut donné pour faire ensemble bonne chière , xl sols.
Pour dépens fais par les devant dits commis, leur clercq et autres compa* gnons qui les assistèrent, que journellement il leur convenait tenir en» semble pour adviser à tout ce qu'il estoit de faire , et ossi pour compter et payer les parties devant dites et en autre manière besongnier, a esté pour la somme de xviij livres x sols v deniers.
1 4 ( me registre des résolutions du conseil de ville de Mons; assemblées du 12 et du 19 juin, du 3 et du 14 juillet 1501 , fol. 352 v.« à 354 r.°-
(g) Préparer la matière du mystère. — (h) Établir. — (j) L'hôtel -deville. — (k) Recueillir.
pour se faire une idée exacte de ce genre de spectacle, de connaître les détails que Doutreman en donne dans son his= toire , nous les transcrivons ici : !
« Aux festes de Pentecoste de Fan mdxlvii , les principaux bourgeois de la ville représentèrent sur le théâtre, la Vie, Mort et Passion de Nostre-Seigneur , en vingt-cinc journées : en chacune desquelles Ton fit paroistre des choses estranges , et pleines d'admiration. Les secrets du Paradis et de l'Enfer estoient tout à faict prodigieux , et capables d'estre pris par la populace pour enchantement. Car l'on voyoit la Vérité , les Anges et divers autres personnages descendre de bien haut, tantost visiblement , autrefois comme invisibles, puis paroistre tout à coup; de l'Enfer, Lucifer s'eslevoit, sans qu'on vist comment , porté sur un dragon. La verge de Moyse , de sèche et stérile, jettoit à coup des fleurs et des fruits; les âmes de Hérode et de Judas estoient emportées en l'air par les diables. Les diables chassés des eorps, les hydropiques et autres malades guéris , le tout d'une façon admirable. Icy Jésus* Christ estoit eslevé du diable , qui rampoit le long d'une mu* raille plus de quarante pieds de haut : là il se rendoit invisible : ailleurs il se transfigurait sur la montagne de Tbabor. On y vil l'eau changée en vin, mais si mystérieusement, qu'on ne le pou= voit croire i et plus de cent personnes de l'auditoire voulurent gouster de ce vin ; les cinc pains et les deux poissons y furent semblablement multipliés , et distribués à plus de mille per= sonnes : nonobstant quoy il y en eut douze corbeilles de reste. Le figuier maudit par Nostre-Seigneur parut séché et les feuilles flestries en un instant. L'éclypse , le terre- tremble , le brises ment des pierres , et les autres miracles advenus à la mort de Nostre-Seigneur furent représentés avec des nouveaux miracles. La foule y fut si grande, pour l'abord des estrangers , qui y vindrent de France , de Flandre et d'ailleurs , que la recepte
1 Dovtkexan, Histoire de la ville et comté de Falencienne8,]>aç e 5 ^«
inonta jusqu'à la somme de quattre mille six cens et quattre» vingts livres : combien que les spectateurs ne payassent qu'un liard, ou six deniers chacun. Les vers furent du depuis im* primés à Paris j sans le nom des aucteurs. »
Des mystères furent encore représentés à Mon» à l'occasion d'autres réjouissances publiques ; nous citerons , comme les plus remarquables, ceux qui furent joués lors du passage en cette ville, au mois de novembre 1470, de Marguerite d'Yorck, accompagnée de Marie de Bourgogne , et plus tard , pour ces lébrer la joyeuse entrée des archiducs Albert et Isabelle, le 23 février 1600.
M. r Lacroix a consigné, dans une intéressante notice, la relation du premier , et madame Clément-Hémery le souvenir du second , en publiant le compte-rendu de Jean Bosquet , auteur montois, dont le manuscrit se trouve à la bibliothèque de Cambrai sous le numéro 693. *
Ces spectacles populaires qui marquent l'époque de l'en* fance ou, si l'on aime mieux, de la renaissance de l'art théâtral, se rattachent trop intimement à notre sujet pour qu'on ne nous pardonne pas de nous être un peu trop complu , peut* être , à en parler.
Les établissements d'instruction publique , les musées , les bibliothèques , les sociétés scientifiques doivent aussi trouver leur place dans une notice sur l'histoire littéraire d'une ville. Jetons donc un coup d'œil rapide sur les institutions de cette espèce dont la ville de Mons fut successivement dotée.
Il nous est impossible de dire quels étaient les moyens d'ins= traction pour les habitants de nos contrées depuis le septième siècle jusqu'au onzième. On peut conjecturer toutefois , sans
1 A. Lacroix , Relation de la joyeuse entrée à Mons', en 1470 , de Marguerite d'Yorck d'Angleterre et de Marie de Bourgogne, page 14 et suivantes; — Clément-Hémery , Histoire des fêtes civiles et relût gieuses de la Belgique méridionale, 2.* volume, page 300 et suivantes.
craindre de trop se tromper, que ces moyens étaient extrême^ ment restreints et presque exclusivement accessibles à ceux qui se destinaient à l'état ecclésiastique.
Le premier établissement d'instruction publique dont nos vieilles chroniques montoises nous aient conservé la mémoire, est la grande école dite l'école au surplis , fondée par les cha= noines de Saint-Germain, à une date très-reculée, que nous ne* pouvons préciser, mais qui est certainement antérieure au douzième siècle. Il est présumable d'ailleurs que la ville de Mons avait déjà , au commencement du neuvième siècle , une de ces écoles monastiques que Charlemagne , ce grand restau= rateur de l'enseignement et de» lumières , fit établir auprès de toutes les cathédrales et dans les principales villes de ses vastes états.
Un document authentique , reposant aux archives* de l'ada ministration des Hospices, le testament d'un curé de Saint= Nicolas , nommé Nicolas Leleux , daté du jour de Saint-Martin 4290, prouve qu'à cette époque déjà une école des pauvres existait à Mons. On y voit en effet que ce prêtre fait une dona= tion en faveur de cet établissement. 1
En 4545, le magistrat établit le collège de Houdain, après avoir fait , le 42 décembre 4544, un concordat avec les cha= noines de Saint-Germain. C'est de ce collège , recommandable non moins par ïe mérite des professeurs , parmi lesquels figu= rent avec honneur Julien Waudré , Jean Desmaret et Pierre Procureur, que par les bonnes et fortes études qu'on y faisait, que sont sortis plusieurs de ces élèves distingués qui brillèrent au premier rang à l'Université de Louvain , et la plupart des hommes de lettres et des savants qui tiennent une place honorable dans la. biographie des auteurs montois de la seconde moitié du seizième siècle jusqu'à la fin du dix-huitième.
1 Rapport sur l'origine et les revenue de la grande aumône et de la maison du Saint-Esprit , fait au conseil de régence de Mons , le a mai if&â, par Charles Roussette.
Bientôt après, en* 883, nous voyons apparaître à Mons , sous les auspices d'Alexandre Farnèse, cette corporation , ce* lèbre à des titres si divers, constamment attaquée et toujours défendue avec une égale ardeur; tantôt puissante, tantôt persécutée; sorte de phénix sans cesse renaissant ; espèce d'hydre dont les innombrables têtes se multiplient sous les coups qui les abattent; insaisissable Protée empruntant parfois l'éclat du flambeau - de là raison et de la liberté* parfois se cou» vf ant de l'ombre de l'ignorance et se chargeant des chaînes du despotisme ; véritable sphinx, en un mot , posant au monde une redoutable énigme qui n'est pas encore résolue.
Après quelques années de séjour à Mons , les jésuites y ou» vrent, en 1598 , leurs écoles d'humanités , et, en 1620, un séminaire, qu'ils y maintiennent jusqu'à la suppression de leur ordre en Belgique » en 1775. *
Les établissements d'enseignement primaire ,, exclusivement tenus et dirigés à cette époque par des instituteurs dépendants du clergé, jouissaient, ainsi que les deux collèges d'humanités qui existaient alors à Mons , d'une grande prospérité.
Nous trouvons les renseignements suivants , sur l'état de l'instruction publique en cette ville , dans un rapport fait par le magistrat à la fin du seizième siècle î « La josnesse y est très-bien instruite, y ayant plusieurs gens d'église tenant escolles trivialles ; * sy y sont deux colleiges et maistres trèsdoctes \ les pères de la société de Jhesu y enseignent; et y sont pour le présent environ îv c< escolliers, et n'en sont en moindre nombre au colleige de Houdaing, anchienne escolle soubz l'ad« ministratioti de la ville* » 3
1 Le décret de Marie -Thérèse abolissant Tordre des Jésuites dans les Pays-Bas, en exécution de la bulle de Clément xiv, du 21 juillet 1773, porte la date du là septembre de la même année.
s Écoles élémentaires; écoles primaires.
5 Rapport sur tes antiquités de Mons, fuit par te magistrat. Publication des Bibliophiles de Mons, n.° 2, page 9.
Les idées nouvelles > dont la révolution française voulut assurer le triomphe , amenèrent nécessairement des modifications profondes dans l'ancien système d'instruction publique. Une loi du 3 brumaire an iv posa les bases d'une nouvelle organisation de l'enseignement , et c'est en vertu de cette loi qu'une école centrale, pour le département de Jemmapes, fut créée à Mons, par un arrêté de l'administration départe* mentale du 17 floréal an v (6 mai 1797). Elle cessa d'exister le 4." nivôse an xi (2î décembre 1802),* par suite d'un arrêté du 26 vendémiaire précédent, instituant un lycée à Bruxelles , en exécution de la loi du 11 floréal an x ( 1 ." mai 1802), loi qui, modifiant l'organisation précédente, divisait les institutions d'instruction publique en écoles primaires * en écoles secondaires , en lycées et en écoles spéciales.
De l'école centrale de Mons , établissement fondé sur des bases larges et solides , et dirigé par des professeurs habiles , sont sortis plusieurs des hommes distingués qui, depuis un demi-siècle, ont marqué dans l'histoire administrative, judi* ciaire, artistique, scientifique et littéraire de cette ville. Hallez (Germain) y enseigna le dessin ; Malghem (Jean- Joseph), la grammaire générale ; Robert et Masson-Regniez , les belles» lettres ; Ricourt, la physique et la chimie expérimentales ; Anthoine, les mathématiques; Boulenger (Charles), l'histoire et la géographie; Duvivier (Auguste), l'histoire naturelle; Thomeret ( Athanase-Marie ) , la législation. La conservation et la direction de la bibliothèque étaient confiées à Philibert Dclmotte.
A la fermeture de son école centrale , la ville de Mons eut deux écoles secondaires , ou d'enseignement moyen , instituées conformément à la loi du 1 1 floréal an x; l'une, qui siégeait au
1 Les cours de l'école centrale étaient donnés dans tes bâtiments du cou= vent des Ursulines , alors supprimé ; le pensionnat était établi au local de l'ancien séminaire des Jésuites, aujourd'hui l'athénée.
refuge de Saint-Ghislain ,*• cessa d'exister en 4810 ; l'autre» qui oecupait les bâtiments de l'ancien séminaire des Jésuites , fit place ou plutôt s'incorpora à cet important établissement d'ins* truction moyenne que l'autorité communale organisa en 1817, sous le titre de collège de Mons , et qui f depuis la loi du i. er juin 1850 , a pris celui à? athénée.
Ce nouvel état de choses appelle une réorganisation de l'en» seignement ; puissent ceux qui en seront chargés et qui arrê= teront le programme des cours, ne pas céder à cet entraînement irréfléchi et trop commun de nos jours, de vouloir faire tout apprendre à la jeunesse t En étendant outre mesure le cadre des matières, on fait perdre en profondeur aux études ce qu'elles gagnent en superficie, et , dans les efforts d'une vaine tentative pour acquérir à la fois toutes les connaissances 9 l'intelligence des élèves s'étiole, leur jugement s'affaiblit, en même temps que le demi-savoir élève et grandit leurs préten= tions.
La ville de Mons offre de nombreuses et précieuses sources d'instruction à la jeunesse ; elle possède, indépendamment d'une école des mines fondée en 1837 et qui , lors de sa réorganisation en 1845, a pris le titre d'école spéciale de commerce, d'industrie et des mines, une académie des beaux-arts, 9 une école de musique 8 et un musée , dont la formation ne date que de 1839.
C'est un plaisir pour nous de pouvoir dire ici en l'honneur de la magistrature municipale de Mons qu'elle n'a failli , dans aucun temps , à ses devoirs envers l'instruction publique , ce
1 Aujourd'hui le couvent des filles de la congrégation du Sacré-Cœur de Jésus, rue des Ursulines.
s Fondée en 1781.
5 Fondée en 1820 et réorganisée d'abord en 1835 puis en 1844.
premier besoin des sociétés, et qu'elle n'a jamais reculé devant aucun sacrifice pour satisfaire aux exigences de l'enseignement.
Ayant le dix- neuvième siècle aucun dépôt littéraire ouvert au public n'existait en cette ville ; toutes les richesses bibliographiques se trouvaient disséminées dans les bibliothèques des monastères. Les frères mineurs , les récollets de Mons , les abbayes d'Aine , de Saint- Ghislain , de Gambron , de Saint= Denys en Brocqueroy, de Bonne -Espérance, de Saint-Foillan au Rœulx , de Lobbes et d'Hasnon passent pour avoir possédé les collections les plus riches et les plus précieuses en livres imprimés et en manuscrits.
La bibliothèque publique de Mons doit son origine à la créa* tion d'une école centrale dans cette ville. La loi du 3 brumaire an iv 9 en instituant une école de cette espèce au chef-lieu de chaque département 9 avait ordonné qu'une bibliothèque y fût annexée. Celle de l'école centrale de Mons fut organisée, en l'an v de la République française , parles soins de Philibert Del= motte , et au moyen de la réunion des livres et des manuscrits provenant des collections littéraires des couvents supprimés. On y adjoignit 461 volumes fournis par la bibliothèque des États du Hainaut et 530 ouvrages provenant des couvents de Tournai. * Établie dans l'ancienne église de l'abbaye d'Épinlieu, elle fut ouverte pour la première fois au public le 1 5 floréal an x { 5 mai 1 802 ) .
A l'époque de la suppression de l'école centrale du départe» ment de Jemmapes , en l'an xi , la ville de Mons fut au mo* ment de perdre sa bibliothèque qui constituait une propriété de l'État; mais, cédant à de justes représentations, le gou* vernement lui en fit l'abandon. La vente par l'État du domaine d'Épinlieu rendit nécessaire le choix d'un nouveau local pour
1 Ch. Delcourt, Notice historique sur la bibliothèque de Mons, page 65 etpas&im.
y transférer la bibliothèque de la ville. Une propriété corn» munale , l'ancien collège des Jésuites, fut disposée pour la recevoir, et, le 6 août 181 i, cette bibliothèque fut ouverte au public dans les bâtiments où elle se trouve aujourd'hui.
Formée, comme nous l'avons dit plus haut, de la réu« nion des livres et des manuscrits des couvents supprimé* et de ceux de l'ancienne bibliothèque des États du Hainaut , elle s'est successivement enrichie depuis, notamment par les acquisitions faites à la vente de la belle bibliothèque de M. r Leclercqz, qui commença le 3 août 1839, et, plu* tard, de celles de M. r le chanoine Wins et de M/ le biblio* thécaire Henri Delmotte, qui eurent lieu en 4835 et en 1838. Elle s'accroît encore chaque année par les acquisitions faites au moyen d'un subside communal, malheureusement insuffisant , et par les dons du gouvernement et de quelques particuliers.
Le catalogue de cette bibliothèque , que Ton imprime em ce moment, mettra enfin le public à même de connaître les ri» chesses de ce dépôt littéraire*
La bibliothèque de Mons possède aujourd'hui 406 manu» scrits et environ 16,000 volumes imprimés, dont 91 incunables.
Parmi les imprimés, nous citerons comme les plus impor* tants : la polyglotte de Plan tin et celle de Vitré; une colleo tion assez précieuse des pères de l'église et de théologiens ; les oeuvres de Mabillon, de Du Cange, de Montfaucon, de Kircher, de Muratori, de Grœvius , le Journal des savants, l'Encyclopédie de Panckouke, le grand ouvrage sur l'Egypte, le Racine in-folio de Didot; enfin une riche collection de livres et de brochures sur l'histoire du pays et plus spéciale* ment sur celle de la ville de Mons.
Les manuscrits les plus intéressants concernent l'histoire du Hainaut; on remarque toutefois, en dehors de cette caté« gorie, un Flavius Josèphe du douzième siècle (Deantiquitatibus judaicis); les Tournois de Chauvenci, par Jacques Brétex,
annotés par Philibert Delmotte et publiés par son fils ; enfin le roman de Perceval le Gallois. *
Deux ouvrages xylographiques d'une grande rareté se trou» vent dans cette bibliothèque : l'un est un exemplaire de la troisième édition dont parle La Serna 2 de la fameuse Bible des pauvres, exemplaire malheureusement incomplet, car il ne renferme que 24 planches du nouveau Testament; l'autre est un exemplaire complet de VExercicium super Pater noster, ou* vrage plus rare encore que la Bible des pauvres et qui a été cité pour la première fois dans le Dictionnaire bibliographique du quinzième siècle,*
Elle possède aussi un magnifique exemplaire de VÀn des sept dames, incunable fort recherché, et un Ptolemée, imprimé sur vélin, à Venise, en 1514, avec les cartes enluminées.
N'oublions pas de mentionner le précieux dépôt, accessible au public, des archives des anciens États du Hainaut, de la trésorerie des chartes de cette province, de la cour féodale et des chapitres nobles de Sainte -Waudru et de Saint-Germain, auxquelles sont venus et viendront encore s'adjoindre des documents historiques extraits des archives judiciaires; n'ou= blions pas non plus , l'importante collection des archives com= munales de Mons, toutes sources qui offrent, pour l'étude de l'histoire de la patrie, des matériaux non moins intéressants que nombreux , et qui n'attendent qu'une main habile et exercée pour en faire sortir une bonne histoire de Mons et du Hainaut.
1 M. r Adolphe Mathieu a publié une liste des manuscrits de la bibliothèque de Mons sur l'histoire du pays; elle a paru dans plusieurs recueils périodiques et notamment dans les archives du nord de la France et du midi de la Belgique, nouvelle série, tome vi, pages 35—49. La Société des sciences , des arts et des lettres du Hainaut a maintenant sous presse un précis analytique, par M. r Alex. Pinchart, des manuscrits que renferme ce dépôt.
3 Dictionnaire bibliographique du quinzième siècle, tome n, p. 309.
3 Ibidem, p. 402—407; — Bulletin du bibliophile, Paris, 1840, p. 197.
Depuis les chambres de rhétorique , on ne trouve rien qui signale l'existence àMons d'autres sociétés littéraires, si ce n'est Fessai tenté, en 4800, par les professeurs de l'école centrale, à qui est due la création de la Société philomathique , qui publia la Feuille décadaire du département de Jemmapes, depuis le 4 messidor an vin jusqu'au 4 germinal an ix. En 1824, quelques hommes d'intelligence, amis de la gaieté et -de la chanson, résolurent de s'assembler tous les mois et prirent l'engagement de lire , à chacune de leurs réunions , une pièce de vers composée par eux sur un sujet donné. Henri Delmotte , Auguste Defontaine , pour ne citer que ceux qui ne sont plus , faisaient partie de ce cercle littéraire , qui avait pris le nom de Société lyrique et dont les archives iné* dites, riches en spirituelles compositions et en joyeux refrains , sont restées en la possession de M. r le docteur François, au jour= d'hui professeur à l'université de Louvain. Ce qui donne un relief tout particulier à cette société, c'est que Béranger, l'immortel chansonnier, avait bien voulu, par une faveur toute exceptionnelle à cette époque , en faire partie comme membre honoraire. Elle se recommande encore en ce qu'elle a donné naissance à l'idée et à la publication du premier journal d'un intérêt véritablement local , rédigé par des Mon* tois, qui parut à Mons du 9 juillet 1825 au 31 mars 1827, sous le titre : Le Dragon.
A partir de cette époque le goût des sciences et des lettres semble prendre un essor plus hardi, et nous touchons au moment où vont se poser deux actes qui auront l'influence la plus heureuse sur l'histoire littéraire de la ville de. Mons ; nous voulons parler de la fondation de la Société des sciences, des arts et des lettres du Hainaut, qui eut lieu le 13 juin 1833, et de la création de la Société des bibliophiles belges, séant à Mons, instituée le 4 avril 1835 , la première de ce genre qui ait été établie en Belgique.
En 1838 fut aussi fondée à Mons, sous le titre de Société
scientifique, une autre institution littéraire qui n'eut que queU ques mois d'existence.
La Société des sciences, des arts et des lettres compte parmi ses membres plus d'une illustration dans les diverses branches des connaissances humaines, et, dans les colonnes du tableau de ceux que la mort lui a enlevés , on voit figurer, comme un souvenir d'honneur et d'éternels regrets pour elle , les noms de Fortia d'Urban, de Charles Nodier, de Germain Hallez, de Henri Delmotte, de Louis Delobel, et enfin de Frédéric de Reiiïenberg, le dernier descendu dans la tombe, emportant avec lui tous les trésors d'un savoir encyclopédique, mais lais= sant à la ville de Mons la gloire d'avoir donné le jour à l'un des écrivains les plus érudits , les plus féconds et les plus infa= tigables de l'époque.
La Société des bibliophiles, créée dans le but de publier des documents historiques ou littéraires inédits, et de faire réim= primer des opuscules d'une grande rareté, concernant plus particulièrement le Hainaut et la ville de Mons , poursuit sa tâche avec un noble désintéressement et une intelligente acti= vite. Elle a déjà mis au jour vingt volumes d'un haut intérêt, et, bien qu'elle ne reçoive aucun subside du trésor public, elle n'a pas hésité d'élever, avec ses propres ressources, un monu= ment remarquable à l'histoire du pays , en entreprenant l'im= portante publication du manuscrit des annales du Hainaut, par Vinchant, dont le père Ruteau n'avait donné qu'un abrégé défectueux et écourté.
Nul doute que ces deux utiles institutions n'aient été déjà fécondes en bons résultats, et ce sera un jour un beau titre pour ceux qui les ont fondées , d'avoir, en excitant leurs concitoyens à l'amour des travaux de l'intelligence , contribué à augmenter la richesse et l'importance de l'histoire littéraire du Hainaut et de la ville de Mons.
De l'établissement de l'imprimerie à Mons\
La merveilleuse découverte du quinzième siècle , le grand art de la typographie , dont l'inventeur, selon la belle expression d'un poète, fut le mécanicien d'un monde nouveau , fit ses débuts à Mons à une époque assez tardive; c'est seule» ment en \ 580 qu'un typographe flamand, du nom âe Roger Velpen , mais plus connu sous celui de Rutgher Velpius , qu'il 1 avait adopté , quitta la ville de Louvain où il exerçait son indus» trie, pour venir, le premier, établir une imprimerie dans la capitale du Hainaut.
Cette date n'a rien qui doive étonner : notre ville n'était pas un de ces grands centres d'instruction , un siège d'unis versité, comme Louvain et Douai , qui attiraient le travail et la spéculation des imprimeurs. Elle manquait réellement des conditions nécessaires pour occuper l'activité d'une presse. Entourée, pour ainsi dire, d'un réseau de couvents et peuplée de religieux assez peu partisans de la publicité, elle ne possédait, à proprement parler, qu'une grande institution, la Cour souveraine du Hainaut, qui eût pu faire sentir la nécessité de l'établissement d'une imprimerie , si les avocats et les conseils lers de cette cour n'avaient conservé l'ancienne habitude , qui s'est continuée même jusqu'à la fin du siècle dernier, de faire copier , pour leurs bibliothèques , tous les recueils manuscrits de la législation et de la jurisprudence du pays ; mieux eût valu sans doute les livrer à l'impression, mais, soit crainte de la lettre moulée , soit désir de conserver le monopole de la science judiciaire, on ne le fit pas.
De pareilles mœurs, de pareils usages devaient nécessai* rement faire rechercher et rendre lucrative la profession de copiste et d'enlumineur de manuscrits ; aussi ces sortes d'écri= vains, ou calligraphes , existaient- ils à Mons de temps immémorial, et même y formaient -ils une corporation importante en 1487, puisqu'ils obtinrent des lettres patentes le 17 juillet de cette année. 1
Si notre ville ne jouit qu'assez tard de l'avantage de posséder une imprimerie , elle avait depuis longtemps des libraires, ou marchands de livres, qui faisaient déjà imprimer des ouvrages , pour leur compte , dans d'autres villes du pays.
Le premier qui tenta cette spéculation fut Jean Pissart , demeurant dans une maison située rue des Clercs et portant pour enseigne : Saint Jean l'êvangèliste. En 4538 , il fit impris mer, pour son compte, à Anvers, par les ordres du sénéchal de Hainaut , Pierre de Verchin , et par les presses de Michel de Hochstrat, la première édition des chartes du comté, de 1533, ainsi que des chartes et coutumes des chefs-lieux de la ville de Mons. Ce Jean Pissart était sans doute de la même famille que Jean et Antoine Pissart, libraires à Louvain, pour qui Guillaume Vissenaegen imprimait en 1544 , à Anvers , une élégie sur la mort de René de Chalon , prince d'Orange. 3
Les chartes du comté de Hainaut, celles des chefs-lieux de la ville de Mons et de Yalenciennes furent encore réimprimées à Anvers par le même typographe et pour le compte du même libraire montois, en 1538 et 1540.
Deux autres libraires de Mons, nommés Jean Monsieur et Lau= rent Lenfant, firent imprimer, en 1553, par Jean Loy d'Anvers,
1 De Boussc , Histoire de Mons , page 426.
3 Un exemplaire de cette brochure rarissime existe à la bibliothèque royale de Bruxelles, fonds Vanhultem, n.* 13,675. — Le Bulletin du biblio* phile belge, tome 3, page 568 , en a donné le titre.
les chartes do comté et celles du chef-lieu de Mous et de celui de Valenciennes»
Ces productions de la typographie an versoise se rattachant à l'histoire bibliographique de Mons, puisqu'elles ont été éditées par des libraires de cette ville , avant l'introduction de l'imprimerie dans ses murs , nous avons cru devoir donner ici les titres de ces volumes qui sont d'une extrême rareté.
a. Soir cfyartcS : et couStumcS bu noble pa^8 et comte be J$a>pnnau qui 8e boiboent obêerocr et jarber en la Souuerainc et fyaultc court be ïïlonS et. juridiction bubict çay$ rcêortiêêanS à la bicte court be ïïlonS, — ^mprirae en îtnocrê par ïïîic^el be Jgocfyêtrat pour 3Jcl)an ^Pte&ûtt , libraire bernois rant à ^Oîonê en Jga^nnau en la rue beê 6lercê à IcnScignc ©ainet Scfjan leoaflclistc. ÏÏÎ. ©(5(566. XXX». 6um flratia, et pri^ilegio
In-folio , titre et feuillets liminaires 7 pages non chiffrées ; texte lxxxiii pages. On remarque dans le titre une gravure sur bois , encadrée dans un cartouche contenant l'écusson des douze pairies du Hainaut, avec leurs noms sur une banderole , gravure qui représente Charles-Quint présidant l'assemblée des États du comté. {Bibliothèque de M. r l'avocat Le Tellier, à Mons.) M. r Van Praet cite un exemplaire de ce livre imprimé sur vélin.
h* Soijr cfyartcS: et couêtumeê bu cïn'ef lieu be la tnllc be 9Dton$ et be& tulles rcSorttèêanê aubict cfyief lieu be 'SOÎonê. — imprime cn 2liwcr8 f 1 ** 3ïïidf)cl be ^ocï)êtrat pour %ct)an 9)û3êart , libraire bemourant à 9ïïon$ en ^a^nnau en la rue bel 6lcrcS à lenêeijne ©ainct 3Jel)an leoageliête. 331. 66666. XXX». 6um gratta, et prhnlegio. ïn-folio,titre et feuillets liminaires 4 pages non chiffrées ; texte xxxvn. Dans le titre se trouve la même gravure qu'à l'ouvrage précédent. {Bibliothèque de M. r l'avocat Le Tellier.)
e. Soijr chartes et couStumeS bu noble yap et conte be Jga^nnau qui Se boiboent obêeroer et garber en la Souveraine et fyaulte court be SiïonS et juridictions bubict pav8 reëëortiëëanS à la bicte court be 3Ron3. Nouvellement reveueê et corrigées. — %mf rime pour Scfyan ^tèSart libraire bemourant à ïïîoirê cn Jgainaut en (a rue beS 6lercS à (enseigne Saint
-<S 39 §>- Scfyan levangelistc. 9ÏÏ. ©. rrriu. Gum gratia et privilegio. in-4.%
titre et feuillets liminaires 7 pages non chiffrées ; texte clii pages avec la même gravure au verso du titre. (Bibliothèque publique de Mons: Fugitives, coutumes; portefeuille n.° i.)
a • Soijr cfyartcS et couStumc$ bu (Efyief lieu be la ville be ÎWonS et beS villes rcSSortiSSanS aubit c^ief lieu be SïïonS. Nouvellement revcucS et corrigées. — imprime P* w S c ^ an Vfctart libraire , bemourant à 30lonS en Jga^nnau en la nie beS ©IcrcS à IcnScignc ©ainct %c I)an levangelistc. 9Kil. ©. rrXViii. In-4.°, titre et feuillets liminaires 5 pages non chiffrées,; texte 69 pages. Au verso du titre se trouve aussi la gravure. (Bibliothèque publique de Mons; Fugitives, coutumes; portefeuille n.° vi.)
e. SouStumeS et uSaigeS be la Mie @Scï)evinaige , Sanliatc et Cfyicf lieu be DallcndjiencS. — ^mprime pour ^cljan 9)iêSart libraire bemourant à 3ïïonS en^a^nnau en la rue beS GlcrcS à (enseigne ©ainct $ctyan levangcltetc. 9Wil. 2). ri. In-4.°, titre et feuillets liminaires 12 pages non chiffrées; texte 68 pages avec la gravure au verso du titre. {Bibliothèque publique de Mons : Fugitives, coutumes; portefeuille n.° v. )
f. Soir , cfyartreS et couStumcS bu noble pa^S et conte be Jva^nnau qui Se boibvcnt observer et garber en la Souveraine et fyaultc court be ^OÎonS et juriSbictionS bubit pa?S rcSSortiSSanS à la bicte court be 3JîonS , nouvellement revcucS et corrigées. — imprime' pour Scfyan ^iSSart libraire bemourant à ïïîonS en Jga^nnau en la rue beS SlercS à (enseigne ©ainct 3Jcan levangelistc. 9ttil. ®. ri. ®um gratia et privilegio. ln-4.°, titre et table 8 feuillets non chiffrés, texte 152 pages avec la gravure au verso du titre. ( Bibliothèque royale de Bruxelles , fonds de la ville. )
g. Sois, chartes et couStumeS bu cfyicf lieu be (a ville be 3RonS nouoellcmcnt reveueS et corrigées. — 3Jmprime'pour 3>cl)ari ^iSSart libraire bemourant à ïïîons en iva^nnau en la rue beS Glercê à l'enseigne ©ainct 3jel)an leoangeliSte. 33îil. 3). ri. In -4.°, titre et table 5 feuillets non chifc frés ; texte 64 pages, avec la même gravure au verso du titre. (Bibliothèque royale de Bruxelles , fonds de la ville.)
Jfc« GtouStumcS et uSaigcS be (a t>illc cSefycvinaijc banlieue et cïjcf lieu be ttalcncïncncS. — ^mprime pour 3 c ^ an ^P^Wart, libraire bemourant à 3Ron3 en iva^nnau en la rue bel ClcreS à IcnSeijnc ©ainct %d)ù,n levan- 3ciiSle. 9Bil. ®. xl. In-4.°, titre et feuillets liminaires 12 pages non chif* frées ; texte 68 pages avec la même gravure au verso du titre. {Bibliothèque publique de Mons : Fugitives, coutumes ,• portefeuille n.° v. )
i. Soir, cïjartreS et couStumeS bu noble pais et Cote be ivavnault qui Se boibvent obScwx et jarber en la Souveraine et fyaulte court be ïïîonS et juridictions bubict pa^S reSortiSSanteS à la bicte court be ïïîonS. — Smprime en ÎInverS par 3*fy ûn ^°t P ou * 3 ç fy ûl1 Monsieur et £aurès £enfant libraires be 5KonS en Jea^nault. San 331. 2). 2353. *>"<? 3race et prioilicjc. Petit in-8.°, titre et table 8 pages non chiffrées ; texte 205 pages. (Ma bibliothèque»)
*• Soir, Chartres et couStumeS bu ci)iefUcu be la ville be SKonS et bc8 villes ressortissantes aubict cïjieflicn be 3ïïonS. — 3^^^^ * n $»**** par 3^ûn £o^ pour %ci}an ÏÏÎonSieur et SaureS Senfant libraires be ïïîonS en iva?nault. San 3JÎ. S). £333- **«<! fltace etprnûlicijc. Petit in-S.% titre , privilège et table 6 pages non chiffrées ; texte 94 pages , la dernière chiffrée abusivement cxiiii. ( Ma bibliothèque. )
M . Chroniques abrégées beS suerrcS faicteS bepuis Pan 1520 jusqu'à la prise bu roi François, 1525.— 3mprimc P ow S cl ^ ûn V&*«rt libraire
à 3RonS. In-4.** (Brunet, Manuel du libraire et de l'amateur de livres, tome L« r , page 658. )
Cette obligation gênante de confier à l'étranger l'impres= sion des ouvrages d'un intérêt local et d'un usage journalier, les nécessités de l'instruction publique à satisfaire et surtout les besoins de la civilisation, devaient mettre en évidence les inconvénients résultant de l'absence d'une presse. A la vérité , la ville de Mons, exposée à toutes les incertitudes des agitations politiques de la fin du seizième siècle et placée dans les conditions religieuses dont nous avons parlé plus haut,
-<$ Ai §>-
offrait peu de chances de succès à une spéculation industrielle basée sur l'exploitation d'une imprimerie.
Cependant , hâtons-nous de le dire, malgré ces circonstances défavorables , l'autorité municipale prit une noble initiative , et, dès Tannée 1579, elle sollicita de Philippe n l'autorisation d'introduire l'art typographique à Mons. Transcrivons ici, comme un hommage à leur mémoire, les noms de ceux qui composaient à cette époque la magistrature communale : Louis Alauwe, Jean Amand, Jean Ansseau, Gilles Bocquet, Louis Bourguignon , Guillaume Caudrelier, Jean De Gevrey, David De Haulchin, Philippe Delabarre, Simon Delabarre, Gilles De Masnuy, Jean Dervillers, Toussaint Dervillers, Michel Dessus- le -Moustier, Jean Dufosset, Quintin Dupret, Jérôme Franeau, François Gaultier, François Godin, François Hallet, Jean Hallet, Martin Hallet, Jacques Hanot, Quintin Legrand, Jean Le Mesureur, Gabriel Le Roy, Antoine Longhehaye, Louis Mainsent, Laurent Monissart, Arnoui Moreau, François Pieron, Jacques Placquet, Gilles Pottier, Jean Resteau, Gilles Vinchant, Louis Vivien. L'autorisation fut accordée par des lettres pa= tentes de Philippe n, datées de Maestricht le 14 janvier 4580, et ainsi conçues :
« Philippes, par la grâce de Dieu, roy de Castille, etc., etc., etc., à tous ceulx qui ces présentes verront, salut. Sçavoir faisons: Nous avons receu l'humble supplication etrequeste de noz chiers et bien amez les mayeur, échevins et conseil de nostre ville de Mons, ensemble du maistre et recteur du collège d'icelle ville, 1 contenante que pour la multitude des escolliers y estans présentement, et qui pourront s'accroistre et aug* menter à l'ad venir, ilz ont bien souvent faulte de livres
Le recteur ou régent du collège de Houdain à celte époque était Pierre
Demaret, dit Paludanxts.
propices et convenables pour l'instruction des enfants, à raison de qnoy ilz nous ont très-humblement supplié leur vouloir deslivrer la grâce et faculté d'imprimerie en nostre dicte ville de Mons, et sur ce leur faire dépescher noz lettres patentes en tel cas pertinentes. Pour ce est-il que, nous , ce que dessus consi= déré ausdicts supplians , inclinans favorablement à leur dicte supplication et requeste , avons octroyé , consenty et accordé , octroyons , consentons et accordons, de grâce espécialle , par ces présentes qu'ilz puissent et pourront faire dresser et ériger une imprimerie en noslre dicte ville de Mons, et ce par provision et moïennant qu'en ce intervienne l'auctorité et ordre de nostre grand bàilly de Haynnau , et en gardant noz ordonnances sur ce faictes. Si donnons en mandement à noz amez et feaulx les président et gens de noz privé et grand co(nseil et tous noz aultres) 1 justiciers et officiers qu'il appartiendra, que de nostre présente grâce, octroy et accord, selon et par la manière que dict est, ilz facent, seuffrent et laissent plaine» ment faire et) paisiblement joyr et user, cessans tous contres ditz et empeschemens au contraire; car ainsi nous plaistil. En tesmoing de ce avons faict mett ( re nostre séel à ces pré= sentes. Donné â) Maestricht le quatorziesme jour de janvier Tan de grâce mil cincq cens octante ; de noz règnes , assavoir : des Espaignes , etc.
« Sur le pli :
« Par le roy en son conseil >
« Signé : D'Enghien. »
Ce document important, que nous avons eu sous les yeux, se trouve en expédition originale sur vélin aux archives générales du royaume , â Bruxelles , dans la collection des acquits des
1 Les lettres entre parenthèses sont déchirées dans la charte originale.
comptes du sceau secret. Comment se fait-il qu'il n'en existe aucune trace dans les archives communales de Mons? Serait-ce que,, dans la confusion administrative produite par les troubles du temps , il n'en eût pas été expédié copie au magistrat de cette localité ? Ce qui nous porte à le penser , c'est que le conseil de ville, ignorant sans doute l'existence de ces lettres patentes du 44 janvier 4580 qui autorisent l'établissement d'une imprimerie à Mons, ne donna pas une exécution iminé* diate à son projet.
En effet , au mois de mai de la même année , alors qu'Alexandre Farnèsé , gouverneur-général des Pays-Bas, vint résider à Mons avec sa cour , pendant que Bruxelles et la plu* part des villes du pays étaient agitées par les troubles, 1 il n'existait pas encore d'imprimerie à Mons ; mais la capitale du Hainaut, devenue le siège du gouvernement, ne pouvait plus se passer d'une presse ; il en fallait une pour publier les actes du prince , et les archives communales nous apprennent qu'Alexandre Farnèse engagea le magistrat à en favoriser l'ét3=» blissenient.
Accédant à cette invitation qu'il n'avait, pas attendue, disons - le en son honneur , pour penser à doter ses concitoyens du bienfait de l'art typographique, le conseil de ville résolut de faire approprier à ses frais un local pour établir l'atelier et l'habitation d'un imprimeur. Voici la men» tion que contiennent les procès-verbaux du conseil à la date du 3 juin 1580.: A esté, conclud d'accomoder ung imprimeur,
1 Alexandre Farnèse tint sa cour à Mons, à l'hôtel de Naast, depuis le mois de mai 1580 jusqu'en 158.1, époque où il alla s'établir à Tournai, après que cette ville se fut rendue aux Espagnols ; il y séjourna jusqu'au mois de mars 1585, date de la reddition de Bruxelles. — Colins, Histoire des choses les plus mémorables advenues en ce temps , pages 557 et
..-.. 542; — Vincdant , édition des Bibliophiles de Mons, à la date d$ 1590 ;
élisez 1580.
d'tme maison y pour y faire sa résidence en cesle ville, aux frais de la dicte ville. 1
Bientôt après cette résolution arrive à Mons Rutgher Velpius, et les premiers produits de ses presses , en celle ville , portent en effet la date de 1 580.
Aucune obscurité n'existe donc pour fixer, d'une manière précise, l'époque de l'introduction de l'imprimerie à Mons; c'est bien réellement dans les six derniers mois de Tannée 1580 que cet art civilisateur y fut implanté, et, rapproche= ment bizarre , nous en devons en partie le bienfait à Tinter* vention d'un prince espagnol représentant un gouvernement despotique et ombrageux.
11 ne faut attribuer qu'à une erreur typographique évidente la citation faite par Foppens, d'un livre de Mathieu Martin , prétenduement imprimé à Mons en 4528; c'est 1628 qu'il faut lire , car l'ouvrage dont il est question et qui a pour titre : Les Apanages d\m Cavalier chrétien , etc., est sorti des presses de François De Waudré, qui ne commença à imprimer en cette ville qu'en 1623.
Si Mons ne peut revendiquer l'honneur de figurer à côté des villes de la Belgique qui ont , les premières , comme Âlost, Louvain, Anvers, Bruges, Bruxelles, Audenarde et Gand, accueilli, presque à son berceau, Tune des plus belles décou= vertes du génie de l'homme , elle tient encore cependant un rang distingué dans l'histoire bibliographique du pays et dans celle de la province actuelle du Hainaut ; elle occuperait même la première place s'il ne fallait la céder , peut-être , à la ville de Binche, où l'imprimerie ne s'est établie d'une manière permanente, à la vérité, que dans ces derniers temps, mais qui se
i |0 m registre des résolutions du conseil de ville de Mons, fol. 156 vJ*V"*
présente avec un titre apparent à la priorité, s'il faut en croire le témoignage du catalogue du duc De La Vallière et de celui de la bibliothèque dramatique de M r De Soleinne, d'après les= quels un typographe du nom de Guillaume Cordier y aurait imprimé en 4544 et en 1545.
Voici le titre de deux opuscules indiquant la ville de Binche comme lieu de leur impression :
©ialoguc nouveau à trois pejrSonnaigeS (tt'eSt à Savoir SembaSSabeur be £emp ereur Sam* Çpaix et SSellone la beeSSe be guerre, SMlo pax corneg cet, SlpreS la $uerre uient la Spaif. @n bincfy. Smpxime's par ©uillaume (Sorbier, San 3JI. 2). £8!$tt.; P etit in - 4 ° de 8 Juillets. Catalogue des livres de la bibliothèque du duc De La Vallière, tome n, page 350. — Brunet s'est trompé en donnant à l'impression de cet opuscule la date de 1548. — Manuel du libraire et de l'amateur de livres , tome n, page 73. — Bibliothèque dramatique de M. r De Soleinne, tome i, n.° 712.
2a me et le$ebe bc mabame Sainete £u%arbe. iabtS treSSaincte moniale au monastère be ©uuiere ou pa^S be SJrabant. ^mpxime * n SSinefy pour monsieur £abbe ©aulne, &m 33Î. B. C X.8U., par 33Î. ©uillaume Sorbier ; in-4.° de 46 feuillets à 31 lignes par page; signature a— M (2 feuillets à la dernière signature.) Brunet, Manuel du libraire et de ramateur de livres, tome iv, page 617, 4. 8 édition. l
1 Guillaume Cordier imprima encore à Binche un autre ouvrage ayant pour titre : De varia f on Hum quorumdam natura fluminibus et anni partibus. Binchii 1544 j ouvrage cité aussi par Swertius, Athenœ Belgicœ, page 305, et par Foppens , Bibliothèque Belgique, tome 1. er , page 396.
Guillaume Cordier, né à Lobbes , imprimeur et poète , composait ordinai» rement les écrits qu'il livrait à ses presses. Voici ce qu'en dit Philippe Bras= seur, dans ses Sydera illustrium Hannoniœ scriptorum, pages 20 et 21:
Edidit hic fontes adjunctis partibus anni ,
Et sita diversis flumina rara locis.
Amborum effectus, naturalesque favores
Quœ simul excuso * protulit ille libro. ^ ,
* Biucliii, an. i544.
On pourrait supposer avec quelque vraisemblance que ce nom d'imprimeur , cette indication de lieu et cette date sont apocryphes; Userait extraordinaire en effet que le premier imprimeur qui eût conçu le projet de s'établir dans le Hainaut fût allé de préférence fixer le siège de son industrie dans une ville de peu d'importance, plutôt que dans la capitale de la province; et ce qui pourrait venir en aide à cette supposû lion, c'est que les recherches minutieuses que nous avons fentes et les renseignements que nous avons obtenus de per= sonnes en position d'être bien informées, nous ont donné la certitude qu'il n'existe dans la ville de Binche aucun souvenir, aucune trace d'un établissement typographique antérieur à J824.
Quoiqu'il en soit, et tout invraisemblable que cela paraisse de prime abord, comme il n'est pas impossible, à cause de la résidence que les gouverneurs- généraux faisaient à cette époque dans le magnifique château de Binche et dans la royale demeure de Mariemont, détruits, l'un et l'autre, en 1554, par la torche incendiaire des soldats du roi de France Henri n, et à cause aussi du voisinage des riches abbayes d'Aine et de Bonne* Espérance, qu'une presse portative et d'emprunt, peut-être, ait fonctionné momentanément à Binche en 1544 et en 1545 , soit pour le compte du prince, soit pour celui des religieux; nous croyons devoir, par un sentiment de scrupuleuse exactitude , mais après avoir fait toutefois nos réserves en faveur de la ville de Mons, placer celle de Binche en tête du tableau que nous donnons ici pour indiquer — d'après l'état des dernières recherches bibliographiques et les renseignements que nous avons puisés aux meilleures sources — la date de l'introduction de l'imprimerie, avec les noms des premiers imprimeurs, dans toutes les localités du Hainaut où des presses ont <$té établies , depuis l'origine jusqu'au moment où noug écrivons.
TABLEAU CHRONOLOGIQUE de l'introduction de l'imprimerie dans le Hainanl.
NOMS DBS LIEUX.
Binche,
lions,
Tournai,
Ath,
Bonne -Espérance ,
Belœil ,
Charleroi,
Soignies ,
Enghien ,
Lessines, Leuze , Péruwelz, Thuin , Gesselies, Beaumont , Châlelet , Ghimai, Pâturages,
Saint - Ghislain , Kœulx , Wasmes , Seneffe , Fontaine -l'Évéque.
NOUS DES IMPRIMEURS
Cordier, Guillaume.
Velpius, Rutgher.
Laurent, Nicolas
Maes , Jean.
L'abbaye.
Le prince de Ligne.
Lelong, Hippolyte, de Mons.
Robyns, Amand -Fidèle -Vincent.
Guerin, Anne - Françoise , ^veuve
Lemaire, de Cherbourg.
Deltenre, Augustin.
D'Ennetières, Éd. , de Tournai, Willaume, Joseph-Félix, de Mons.
Pinelle, Eugène.
Lelong, Hippolyte, de Mons.
Dulront, Séraphin, de Beaumont.
Werotte, Alexandre, de Namur.
Sébille.
Cauf riez Descamps, Pierre- Phil.,
de Pâturages. De Paepe, Victor, de Waudrez.
Delmotte, Louis , de Binche.
Fay- Renuart.
Laurent, J.-B.* 8 , de Seneffe.
Delcourt-Sillez, Adrien, de Fon=
taine-rÉvéque.
Bailly , Jules , de Moustier.
Pinguet, Maxim.-Louis, de Mons.
Mazy - Gillard, Charles -François*
Joseph, de Namur.
Capart-Bailly, Jules- J. -B^-Jos.,
de Tournai.
Oudart, Félix, de Fleurus.
Capart-Bailly, Jules-J.-B. te - Jos.,
de Tournai.
1 Depuis Guillaume Cordier, en admettant qu'il ait réellement imprimé à Binche, rien ne révèle l'existence d'une imprimerie en cette ville jus= qu'en 1824, époque où M. r Hippolyte Fontaine, de Binche, y créa un établissement typographique.
3 C'est par goût plutôt que par spéculation que M. r Dutront , horloger, établit une petite imprimerie d'amateur à Beaumont. Ce n'est qu'en 1844 iÉlie M.r» Florent Seutin et Joseph Gérard formèrent en société un établis» Sèment typographique réellement industrie
Les bibliophiles, et notamment notre ami M r Renier Chalon, dans son intéressante notice sur Velpius, supposent que le pre= mier produit de la typographie montoise est un pamphlet intitulé : Le Renart découvert, dirigé contre le prince d'Orange, Guillaume-le-Taciturne. '
11 est difficile, pensons-nous, d'établir d'une manière cer= taine quelle est la première impression de Velpius à Mons; il est à croire qu'appelé par Alexandre Farnèse pour imprimer les actes du gouvernement, il a du commencer par publier les ordonnances de police et les édits du prince. Quoiqu'il en soit, si Le Renart découvert n'est pas le premier produit des presses montoises , il est assez probable qu'il est le premier opuscule de quelque importance qui en soit sorti.
D'après ce que nous avons dit des mœurs littéraires et de l'influence que les corporations religieuses exerçaient à Mons au seizième siècle , on comprendra aisément que les inipri= meurs n'y devaient pas trouver un grand aliment à l'activité de leurs presses; aussi, pendant vingt-sept ans, c'est-à-dire de J580 à 1597, n'y eut-il successivement qu'un seul imprimeur: c'était Rutgher Velpius de 1580 à 1585 , année où il partit pour Bruxelles comme imprimeur du gouvernement , quelque temps après que cette ville se fût rendue aux Espagnols ; puis c'est Charles Michel , de 1586 à 1607, alors que Lucas Rivius vient former un établissement rival.
A partir de cette époque le labeur des presses montoises devient plus considérable et le nombre des imprimeurs va luimême en augmentant; il leur est impossible toutefois de lutter avec les grands établissements typographiques des villes d'Ans vers, de Louvain et de Douai, protégées par une législation spéciale et des privilèges particuliers. C'est ainsi que redit des archiducs Albert et Isabelle, du 11 mars 161 1, 2 défendait aux
1 Le bibliophile belge, tome 1 .« p , page 9.
2 Recueil de placards fort utiles au pays de Bainaut, page 202.
Imprimeurs et aux libraires du pays de confier aucun livre aux presses étrangères , sans avoir auparavant offert aux établisse^ ments typographiques de ces trois villes une préférence qu'ils devaient leur accorder, même avec un prix supérieur de dix, quinze et vingt pour cent.
Les principales productions des presses montoises, jusqu'au milieu du dix-septième siècle, ont trait presque toutes à la litur» gie, à la morale et à l'instruction de la jeunesse. L'imprimerie devait nécessairement refléter les sentiments et les opinions de l'époque, et l'on comprend que, sous l'empire de la législation existante et dans une ville soumise, comme l'était alors Mons, à l'influence des corporations religieuses , il ne pouvait sortir des presses locales que des livres entièrement orthodoxes et empreints de l'esprit ascétique du temps.
Avant d'être affranchi des entraves qui enchaînaient son essor, l'esprit humain a dû longtemps combattre pour conquérir le droit de libre manifestation de la pensée. On a peine à s'expli* quer aujourd'hui les règlements sévères qui asservirent la presse, dans des temps qui ne sont pas encore bien éloignés de nous* Pour suivre les progrès de la lutte que l'intelligence a eu à soutenir contre l'intolérance politique et religieuse , nous allons essayer d'exposer succinctement quelle fut anciennement la condition des écrivains, des imprimeurs et des libraires, et quelle influence la législation a exercée sur l'éman* cipation de la presse en Belgique.
Disons toutefois pour être juste, qu'il ne faut pas juger avec une intolérante sévérité et en se plaçant au point de vue de notre civilisation actuelle , des mœurs et des institutions qui ont fait leur temps, sans doute , mais qui ont eu peut-être leur raison d'être, pour préparer et amener plus sûrement le triomphe de la raison humaine.
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Esquisse historique sur la police des livres et sur la législation de la presse, en Belgique.
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Au moyen âge, les livres, bien qu'ils fussent très rares, étaient soumis , déjà depuis longtemps , à la surveillance du pouvoir civil et à la censure de l'autorité épiscopale. La pour= suite et le jugement des délits commis à l'occasion de la liberté d'écrire appartenaient, au point de vue politique, aux officiers du souverain chargés du maintien de Tordre public. Cette attribution d'administration générale fut spécialement confiée aux échevins de Mons par Jacqueline de Bavière qui, en 1428, leur accorda la juridiction sur toutes les affaires de police dans le ressort du chef- lieu.
Au commencement du seizième siècle les provinces Belgi* ques, heureuses et fières de leurs institutions politiques et de leurs privilèges, jouissaient encore d'un gouvernement doux et paternel. Tenu par son serment à respecter les constitutions et les coutumes du peuple, le souverain n'était, pour ainsi dire, que le premier magistrat d'un pays, dont l'adminiss tration par les États, ces organes sympathiques des vœux populaires, était sage et bienveillante.
Mais lorsque Charles -Quint, en 1519, eut placé sur sa tête la triple couronne d'Allemagne, d'Espagne et des Pays-Bas, ce prince , formé à l'école espagnole où il avait puisé l'amour du pouvoir absolu, médita le projet d'en faire passer les principes dans le gouvernement de la Belgique, sa patrie, en y in= traduisant le système inconnu jusqu'alors de la centralisation.
La puissante voix de Luther venait de se faire entendre,
proclamant la liberté de conscience et le droit d'examen. Les peuples émus s'agitaient aux mots nouveaux alors de réforme et de progrès.
Rome ne pouvait rester impassible au milieu du mouvement des esprits : le 15 juin 1520? Léon x publie sa fameuse bulle dont il réitéra les prescriptions le 5 janvier 1521, et qui condamne les doctrines de Luther et le frappe d'anathéme ainsi que ses adhérents, mettant en interdit leurs personnes et leurs biens, si, dans les soixante jours, ils ne se rétractent et ne brûlent les livres infectés d'hérésie. 1
A son-teur Charles -Quint veut opposer une digue à l'entrait nement des esprits. 11 convoque à Worms une diète devant, laquelle il ajourne Luther. Le moine réformateur refuse toute rétractation. Alors , sous le prétexte de défendre la religion catholique , mais dans le but surtout de protéger le principe d'autorité contre l'envahissement des idées nouvelles, ce prince substitue à la législation douce des temps antérieurs sur la police de livres, les lois les plus sévères qui aient jamais entravé la liberté d'écrire et d'émettre la pensée.
Le premier édit qu'il porte est daté de Worms , le 8 mai 4521 .* Après avoir déclaré qu'il tient Martin Luther pour hérétique et séparé de communion , il ordonne de le saisir et de l'emprisonner, après le terme de vingt -et -un jours expiré* de poursuivre ses adhérents et de les priver de tous leurs biens meubles et immeubles; il défend enfin d'imprimer, distribuer ou lire, non seulement les livres de Luther, dont il ordonne l'anéantissement, mais même aucune espèce d'ouvrage en mas tière de foi , sans la permission de l'ordinaire, c'est - à -dire de l'évèque diocésain, et, en toute matière, sans l'autorisation du souverain.
Cette ordonnança, que l'empereur fit publier, contrairement
1 Fra Paolo, Histoire du concile de Trente , livre i, page 10. 3 Placards des Flandres; tome i, page 88. — Fra Paolo, Histoire du concile de Trente, livre i, page 14.
à l'usage, sans en avoir donné connaissance aux États, prononcela peine de la confiscation des biens des coupables pour les partager par tiers entre le fisc, les juges et les dénonciateurs*
C'est le commencement de l'inquisition aux Pays-Bas, cette ligue du despotisme avec la superstition. 1
Mais les rigueurs de cet édit et de celui du 17 juillet 4526 qui le suivent, n'ayant pu arrêter le progrès de la réforme, l'empereur eut recours à des moyens pins sévères encore, et, par une ordonnance du 44 octobre 4529 , remplaça les peinespécuniaires du décret de 4521 par la peine de mort.
Le nombre des sectateurs des idées nouvelles augmentait malgré les édit» du prince et en raison peut-être des perse* cutions dont ils étaient l'objet. C'est une triste page de l'his* toire du pays que celle où se trouve inscrite la liste des lois inspirées par le fanatisme religieux du seizième siècle et sanctionnées par l'absolutisme , pour opprimer la liberté de penser et d'écrire.
Les édits se succédèrent avec une incroyable rapidité, et toujours avec plus d'intolérance et de nouvelles rigueurs, jusqu'au 29 avril 1 550 , date de la publication de cette orden= nance célèbre qu'on peut appeler le code de la presse en Belgique, au seizième siècle, et qui est le résumé général de toutes les dispositions antérieures sur la matière.
Cet édit forme, avec le catalogue des livres réprouvés, rédigé par les docteurs en théologie de l'Université de Louvain, imprimé en cette ville en 4546, par Servais Sassenus, et réim» primé par le même typographe en i 550 , les deux monuments les plus curieux du despotisme ombrageux et inquisitorial de cette déplorable époque. Ce catalogue est le second Index librorum prohibitorum publié en Belgique; le premier, inséré dans l'édit de Charles-Quint du 22 septembre 4540/ fut imprimé la même année, à Bruxelles, in -4.°*
1 Le prieur des écoliers de Mons fut choisi par Clément vu , en 1527 , pour exercer l'office d'inquisiteur dans le Hainaut et les provinces voisines ►
Voici le préambule de redit de 1550.
« Combien que nous ayons tousiours sur toutes choses tenu soingneux et continuel regard , de maintenir et faire observer, la vraye et ancienne foy , et religion catholicque , en et par tous noz royaumes , pays, terres et seigneuries : et recherché tous remèdes , et moyens possibles , pour extirper plusieurs sectes, erreurs, et hérésies, de longtemps semées , et pullulées en la chrestienneté contre notre dite foy, et les doctrines , et ordonnances de nostre mère la sainctc Église , ayant à ceste fin décerné et faict publier en noz pays d'embaz plusieurs pla= carte, statu tz, et éditz avec apposition de très griefves paines contre les transgresseurs d'iceux; toutes fois entendons à nostre très- grand desplaisir, que plusieurs tant noz subjets, qu'autres estrangers, hantans, et conversans en iceux pays d'embaz, infectez desdites sectes, erreurs, et hérésies, et seminateurs d'icelles, s'efforcent de iour en iour, de secrètement divertir, séduire, et attirer à leurs daranables opinions, fausses et erronées doctrines , le simple peuple, tellement que trouvons estre requis et très -nécessaire, que diligente inquisition se face contre tels séducteurs, leur complices, fauteurs et adhé= rens. et que nos dits placcartz, statuts et édictz soyent renou» vêliez-, et de rechef publiez en et par tous nos dits pays d'embas, et les exécutions (Ficeux poursuyvies, et rigoreu* sèment continuées , pour exterminer le fond , et racine de ceste peste, et ayant à l'assemblée généralle des Estatz d'iceux nosdits pays dernièrement tenue en nostre ville de Bruxelles, les admonesté et leur recommandé, que chacun respective» ment en son endroit eust à faire loyal debvoir, de soy main» tenir, et ceux qui sont soubz eux, en nostre dite vraye et ancienne foy catholique , avec le soing requis pour le repuis sèment de toutes lesdites hérésies et erronées opinions. Puisque l'exemple de noz voisins monstre assez les sédictions du peuple et perturbation de FEstat et repos publique, et autres inconvé» nients que de ce sourdent et succèdent , outre la perdition
dcs âmes. Pour ce est- il, que nous, désirans- de tout nostre cueur et povoir, y pourvoir et remédier , avons à grande et meure délibération de conseil , par l'advis de nostre très= chière et très-amée seure la royne douaigière de Hongrie, de Bohême, etc., pour nous régente et gouvernante en noz pays de par-deça , des chevaliers de nostre ordre et des chiefz pré» sidens et gens de noz consaulx d'Estat et privé, de notre propre mouvement et certaine science , pour édict et loy per* pétuelle de rechief interdit et deffendu, ordonné et statué: interdisons et deffendons, ordonnons et statuons respective» ment ce que s'ensuyt. »
Viennent ensuite les dispositions de cet édit draconien , dont voici l'analyse suceinte :
« L'achat, la vente, la distribution, la simple détention même des livres de Luther , d'OEcolampade, de Zwingle , de Bûcher, de Calvin et autres hérésiarques sont interdits ; nul ne peut publier ou posséder des caricatures tournant en ridicule les objets du culte catholique ou de l'ordre ecclésiastique, ni assister à des assemblées secrètes où Ton propage des erreurs contre l'église et le trône, et où l'on a coutume de rebaptiser les néophytes ; ni discuter ou raisonner, soit eiLpublio soit en par» ticulier, sur le sens et l'interprétation des écritures, ni ensei* gner les matières religieuses, à moins d'être théologiens ou canonistes reçus par une université reconnue.
« Quiconque était convaincu d'avoir enfreint ces prescriptions était déclaré perturbateur du repos public , ennemi de la reli* gion et du trône, incapable de tester et d'aliéner, et condamné à la confiscation de ses biens et à la peine de mort. — Les hommes étaient décapités , les femmes enterrées vives , les re* laps impitoyablement livrés aux flammes. Aucune rétractation ne pouvait les sauver; l'abjuration ne faisait qu'apporter un faible adoucissement à leur supplice.
« Nul ne pouvait donner asile aux sectaires, leur procurer
des vêtements ou des aliments , sans s'exposer à encourir les mêmes peines que les coupables , s'il ne les dénonçait pas.
cPour obtenir l'autorisation de résider dans le pays, chacun devait produire un certificat de moralité délivré par le curé de son dernier domicile.
« 11 était enjoint de prêter aide et assistance aux inquisiteurs pour la poursuite des hérétiques; la dénonciation , imposée comme im devoir, était récompensée par la dévolution de la moitié des biens du condamné , si leur valeur n'excédait pas cent livres de groz , et d'un dixième en plus , en cas d'excès dant. Le silence, au contraire, considéré comme un acte de complicité, était puni des mêmes peines que le fait d'hérésie.
« Des tribunaux d'exception connaissaient des délits. 11 était défendu aux juges d'adoucir la rigueur des lois , sous peine d'un châtiment sévère. Les magistrats chargés des poursuites étaient, en cas de négligence, frappés de destitution de leurs charges , et déchus du droit d'exercer à l'avenir des fonc= tions publiques.
« Nul ne pouvait ouvrir une école sans la permission du ma» gistrat, du curé de l'église paroissiale du lieu où il voulait s'établir, ou de l'écolâtre ; les maîtres ne pouvaient mettre sous les yeux de leurs élèves que les livres approuvés par les théo* logiens de l'Université de Louvain dans le catalogue de 1546, sous peine d'amende et de bannissement. »
Telles étaient, au triple point de vue de la liberté des cultes, de la presse et de l'enseignement , les dispositions de cette ors donnance terrible contre les adeptes de la nouvelle croyance religieuse.
Passons maintenant aux points qui se rattachent plus direo tement à la question bibliographique, et disons quelles étaient les conditions vexatoires imposées à l'exercice de la profession d'imprimeur et de libraire.
« Pour être imprimeur, il fallait obtenir des lettres- patentes
du sàuverain; on ne pouvait, sous peine de bannissement eft d'amende, livrer aucun ouvrage à l'impression, sans qu'il n'eût été préalablement examiné par l'autorité religieuse et sans qu'une permission et un privilège de l'empereur n'eus* sent été accordés. La publication d'un livre défendu, sans l'accomplissement de ces formalités , était punie de la peine de mort et de la confiscation , et la publication d'un livre même orthodoxe et permis , du banissement et de l'amende. Les maîtres étaient responsables du fait de leurs ouvriers, à qui défense était faite d'imprimer hors des ateliers.
« Les lettres -patentes d'imprimeur ne s'accordaient qu'à des personnes de la religion catholique , munies d'un certificat d'aptitude et de bonne conduite, et qui avaient prêté serment de n'imprimer aucun ouvrage qu'après l'avoir soumis à la censure.
« Un imprimeur n'avait le droit d'exercer son état que dans le lieu désigné pour sa résidence; il ne pouvait faire sortir de ses presses que des livres portant en fête un extrait du pria vilége et de l'approbation, et les mettre en vente qu'après en avoir fait collationner un exemplaire par le préposé du gou* vernement, sur la minute approuvée antérieurement, laquelle restait en mains de ce dernier.
« Les libraires devaient , avant d'être admis à l'exercice de leur commerce, justifier aussi de leur foi religieuse, d'une bonne réputation, et prêter serment d'observer les règlements sur la matière; il leur était défendu d'étaler ou de vendre des livres autres que ceux imprimés dans le pays et revêtus d'une approbation de la censure et d'un privilège , sous peine de mort pour la vente des livres contraires à la religion , et d'a= mende , pour les livres même orthodoxes. — 11 leur était en= joint, sous les mêmes peines, de ne déballer les livres venant de l'étranger qu'en présence d'un agent spécial de l'autorité publique, et de ne les exposer en vente qu'après visite et autos risation.
« Les libraires ne pouvaient avoir des magasins que dans les villes désignées pour leur résidence. Us étaient tenus d'exposer dans leurs établissements , avec le catalogue des ouvrages qui s'y trouvaient , celui des livres censurés par l'Université de Louvain. Deux fois par an, et même plus souvent s'ils le troua vaient bon, les magistrats municipaux, accompagnés de gens lettrés , visitaient les magasins des libraires à qui seuls il était permis de faire le commerce de livres. Dans la crainte que Tune ou l'autre de ces dispositions réglementaires ne torn* bassent en désuétude , l'ordonnance enjoignait aux magistrats d'en renouveler la publication tous les six mois. »
Philippe u, dont la politique, sans en avoir la grandeur, fut plus ombrageuse encore que celle de son père, se garda bien de laisser émousser l'arme terrible que cet édit mettait aux mains de l'inquisition. Par un décret daté de Gand , le 20 août 4556, il confirme les dispositions de l'ordonnance de 1550 et ea recommande la ponctuelle et sévère exécution. 1
Il est juste de dire cependant que l'initiative de ces lois rigoureuses qui ont rendu odieux le pouvoir espagnol en BeU gique, dans le seizième siècle, n'a pas été prise par Philippe u, mais par Charles - Quint , et que, si la mémoire du père n'est pas flétrie dans l'histoire comme celle du fils, c'est que la gloire fait quelquefois oublier le despotisme.
Sous le règne de ce prince on voit surgir une foule de dispo* sitions spéciales concernant la police des livres.
Ce serait mettre la patience et la bienveillance de nos leo teurs à une trop rude épreuve que d'en faire passer sous ses yeux la longue énumération ; il trouvera toutefois, à la fin de ce chapitre, le recueil analytique et par ordre chronologique des édits, règlements et arrêtés qui ont régi la matière en Belgique jusqu'à nos jours.
1 Archives communales de Mons, registre aux placards, de 1545 à 1655, page 512 versô. — Placards de Brabant, 1." partie, page 45.
Qu'il nous suffise de rappeler que l'édit des archiducs Albert et Isabelle, du 44 mars 4616, et les dispositions réglementaires qui l'ont suivi jusqu'au 22 novembre 4784, tout en adou= cissant la rigoureuse législation de Charles - Quint et de Philippe n sur la presse , ne firent pas cependant cesser com= plètement le système d'oppression organisé contre la liberté de l'écrivain, de l'imprimeur et du libraire, qui subirent encore les exigences tracassières d'une censure intolérante.
A partir de l'édit de 1616, si la peine de mort disparait du code de la presse , le bannissement et les grosses amendes n'en subsistent pas moins ; l'exercice de là profession d'imprimeur et de libraire reste, comme par le passé, un privilège exclusif pour ceux qui appartiennent à la religion catholique et continue d'être assujetti à la formalité de l'octroi des lettres patentes du souverain , qui ne s'accordaient jamais que sur un certificat du curé et sur le vu d'un diplôme de capacité délivré par deux examinateurs nommés , l'un par l'évêqûe diocésain , l'autre par le magistrat de la localité. Tout ouvrage n'en doit pas moins être soumis, avant l'impression , à la censure de l'autorité ecclésiastique et à l'obtention d'un privilège royal ; le domicile n'est pas plus respecté qu'auparavant, et la de= meure des imprimeurs, des libraires et même de leurs commis est toujours exposée aux visites incessantes des agents préposés à la surveillance des livres»
Les ouvrages réprouvés ou mis à l'index qu'on saisissait étaient brûlés publiquement par la main du bourreau. Usage ridicule et barbare, renouvelé de la coutume de quelques em= pereurs romains , et qui s'est maintenu jusqu'à la révolution française , surtout pendant la Terreur.
C'est en vertu de cette législation que furent prononcées ces nombreuses condamnations qui révoltent notre raison et dont le souvenir reste comme une flétrissure dans les annales judi= ciaires de ces jours néfastes.
On a peine à comprendre, dans notre époque de tolérance,
qu'il fût un temps où la liberté des croyances religieuses n'existant pas , l'acquisition , la simple détention des livres les plus inoffensifs, d'une bible même, était interdite sous les peines les plus sévères. Cependant rien n'est plus vrai. Peut-être un jour livrerons -nous à 'la publicité la longue et effrayante liste des condamnations prononcées à Mons du chef d'hérésie, sous l'empire de cette législation oppressive. Cette ville compte, depuis Jean De Car tigny jusqu'à Guy De Brès, plus d'une victime des persécutions religieuses du seizième siècle; ses archives judiciaires, que nous avons compulsées, en conservent le triste souvenir. Ne voulant pas étendre outre mesure le cadre que nous nous sommes tracé , nous nous bor« nçrons à rappeler ici les condamnations qui ont exclusivement trait à la police des livres.
Mous avons eu sous les yeux une analyse des décisions et des jugements portés sur cette matière, par le magistrat de lions, depuis 1596 jusqu'en 4768; nous y avons trouvé quel* ques particularités intéressantes pour l'iiistoire bibliogra* phique de cette ville, et nous croyons dès lors qu'il n'est pas hors de propos d'en donner une indication sommaire suivant l'ordre chronologique. 1
I Recueil des dossiers concernant la police des livres , des libelles diffia* matoires, etc., exercée par le magistrat. (Archives communales de Mons.)
II existait à l'hôtel-de-ville de Mons une chambre appelée VEnfl&r, où se trouvaient déposés les ouvrages à l'index, saisis par la police.En 1821 qu en 1822 les livres provenant de ce dépôt ont été réunis à ceux de la bibliothèque publique, où malheureusement on les à confondus, au Ueu d'en faire une catégorie spéciale, ce qui eût permis d'en reconnaître l'origine. Cette dénomination provient sans doute de ce que, dans les bibliothèques de moines et surtout des Jésuites, il y avait un endroit appelé Y Enfer, où l'on enfermait les ouvrages suspects. Ces sortes de livres étaient signalés ordinairement sur le dos de la reliure ; les pages en étaient raturées et souvent les titres enlevés. A la bibliothèque royale de Paris il y avait aussi autrefois un local nommé VEnfér, où l'on reléguait les ouvrages saisis par la police comme portant atteinte aux mœurs..
En 4596.— Une instruction a lieu contre Alexandre Bosquet, accusé d'avoir en sa possession des livres contraires à la relis gion catholique. — On ne trouve pas de traces du jugement rendu.
19 juillet 4604. — La femme de François Darras et sa fille Marie sont accusées d'hérésie et poursuivies du chef de» détention de livres défendus, trouvés chez elles par le magistrat lers d'une visite domiciliaire. C'étaient la traduction en vers
français par Marot et De Bèze, des Psaumes de David , mis en musique, édition de Genève, et deux catéchismes imprimés en* Hollande. 1 Nous ignorons quel fut le résultat de cette poursuite.
20 juin J60& — François Darras est décrété de prise de corps, et condamné au bannissement pour le même fait de détention de livres entachés d'hérésie.
28 juillet 1635. — Nicolas Claye est banni de la ville ,. et les livres à l'index trouvés chez lui sont brûlés publiquement , par la main du bourreau , sur un échaf&ud dressé en face de Hiôtel- de- ville.
Avril 4690. — Un livre ayant pour titre: Remontrance jus* tificative des pères de l'Oratoire de Mons , et dont Quesnel passe pour être l'auteur, fut condamné comme injurieux envers le magistrat de cette ville et brûlé en place publique. %
1 Ces livres avaient été mis à l'index par un édit de Philippe n, du 15 février 1569.
3 De Boussu. Notes inédites sur l'histoire de Mons, à la date de 1690. — On sait que les pères de l'Oratoire de Mons furent longtemps en butte aux attaques des jésuites de cette ville, qui les accusaient de jansénisme et cherchaient; par tous moyens, à les empêcher d'ouvrir un collège rival du leur. Le magistrat de Mons, ayant prêté l'oreille aux accusations dirigées contre les pères de l'Oratoire , avait donné à celui de Liège des renseigne» ments défavorables au sujet de l'établissement d'instruction que ceux-ci voulaient établir en cette dernière ville. C'est à cette occasion que parut la Remontrance justificative des pères de l'Oratoire , qui fut considérée comme un pamphlet injurieux contre l'autorité publique.
22 mai 4699* Poursuites contre plusieurs individus accusés d'être les auteurs de couplets injurieux contre une jeune personne de cette ville.
27 juin J71& Le magistrat interdit la vente d'un opuscule intitulé: Le Jubilécentenaire du glorieux Saint Macaire, célébré à Mons le *6 avrilifiô, et enjoint à ceux qui possèdent des exemplaires de ce libelle, condamné comme diffamatoire, de les remettre au greffe de la police pour qu'ils y soient sup« primés.
10 novembre 4727. — Instruction à charge de Jean Des* terbecq, de Pâturages, détenu à la conciergerie de la ville de BTons sous la prévention d'avoir voulu acheter des livres défendus. On ne voit pas quelle peine fut prononcée contre ce délit de nouvelle espèce»
20 août 4729. — Sur la dénonciation du sergent Damoisy, les livres défendus, introduits e» ville par un libraire col= porteur du nom de Nicolas Ledru, sont confisqués et le délins quant est condamné aux frais de la procédure.
45 octobre 4729. — Nouvelle poursuite à la cfearge du même libraire et confiscation de ses livres à l'index.
8 novembre 4732* — Arthur Dufôur, marchand -libraire établi à la foire de Mons , est poursuivi pour avoir exposé en vente une Prière- adressée à Dieu par tinlercession du bienheu* reux diacre Péris. Les exemplaires saisis de cette prière furent brûlés en place publique , en- vertu d'une sentence du magis* trat de Hons prononcée le 42 du même mois. i
1 On sait que les Jansénistes tentèrent la- fortune des miracles dans Tin* térét de leur cause et encouragèrent les folies des Convulsionnaires du cimetière de Saint -HLédarcT. Les pères de l'Oratoire de Mons , dont les rela= tions intimes avec Port-Royal sont connues, ne manquèrent pas d'exalter le bienheureux diacre Paris. L'influence des Jésuites , alors toute puissante en cette ville , ne fut sans doute pas étrangère à la condamnation qui frappa le libraire Dufôur.
$5 septembre 4733. — Jugement qui déclare téméraire, scandaleux, séditieux, attentatoire et injurieux à l'autorité épiscopale, à celle du Saint-Siège, et condamne au bûcher un libelle imprimé portant pour titre : Déclaration et protestation de M. Nicolas M alliarty prêtre, bachelier formé en théologie et chanoine de la collégiale de Sainte -Wandru, à Mons y au sujet d'une sentence d'excommunication porté* contre lui par M. l'of* ficial de Cambray.
20 janvier 4734. — Saisie et confiscation d'une brochure du médecin Dubrocquet, imprimée che3 Mathieu Wilmet, sans permission du magistrat.
8 février 4734. — Sentence qui ordonne la suppression de cette brochure et condamne solidairement aux dépens Tau* teur et l'imprimeur.
20 février 4736. — Sentence du magistrat défendant la vente des Lettres Persannes, et ordonnant que les exemplaires saisis soient brûlés sur l'échafaud. *
2 août 4738. — Poursuites contre Charles Robert prévenu d'être l'auteur d'un libelle diffamatoire contre le curé- Dumont et le greffier fiscal Pépin.
1 Voici la sentence rendue par le magistrat de nions.. Nous la transcrivons ici comme une aouvelle preuve de l'intolérance de l'époque :
« Vu par Messieurs les Magistrats de la ville de Mons les informations tenues d'office au sujet de l'introduction et distribution d'un ouvrage en deux tomes in- oçtavo reliés en un volume portant pour litre: Lettres Persannes, prétenduement imprimé à Cologne chez Pierre Marteau, 1730, sans approbation et sans nom d'auteur, et dans lequel l'éditeur, avouant qu'il doit ses soins à une profession qu'il caractérise par les quatre dernières lignes de la deuxième page du premier tome , la dégrade par la traduction de laquelle il ne se reconnaît pas seulement l'auteur., mais encore en ce qu'il avoue qu'il a mis cet ouvrage aux mœurs des Français; quoique ce ne soit qu'une compilation de ce que les hérétiques les plus outrés, les déistes les plus grossiers, et les libertins les- plus effrontés ont osé avancer, non seulement contre les puissances que
24 septembre 4739. — Poursuites à la -charge de François •Brabant , détenu à la prison de la prévôté de Mons et accusé de s'être présenté chez Joseph Delloy pour y acheter un livre intitulé : Les Secrets du petit Albert.*
29 janvier 4745. — Interrogatoire de Jean-Baptiste Varret, au sujet d'une demande qu'il avait adressée au magistrat de Mons pour obtenir la permission d'imprimer une brochure ayant pour titre : Histoire et lamentations de Prusias.
45 juillet 1746. — Réprimande faite par le magistrat à Jean» Baptiste Varret, au sujet de l'impression et de la distribution saAs permission, du traité de capitulation pour la reddition de la yHle.de Mons à 4a France, parles troupes autrichiennes.
11 février 1747. — Poursuites contre les auteurs et les dis= tributeurs de chansons injurieuses pour les Français qu'on répandait dans la ville.
4.™ août 1749. — Sentence du magistrat ordonnant la sup* pression , par la main du bourreau , d'un libelle envoyé de
Dieu à établies pour gouverner la terre et son Église, contre les vérités évangéiiques, contre la religion et ce qu'elle a de plus auguste dans ses mystères , mais encore contre les attributs essentiels de la divinité. Le tout considéré, M esdits sieurs ont déclaré et déclarent ledit livre impie, blasphématoire, injurieux à Dieu , à la religion, à ce qu'elle a de plus sacré et de plus auguste dans ses mystères, à ses ministres, aux puissances séculières, et avançant des maximes propres à exciter à la rébellion, et comme tel, ordonnent qu'il soit supprimé et brûlé par le boureau sur un échafaud qui sera pour ce dressé dans la place publique. Ordonnent à tous ceux qui en ont des exemplaires de les remettre au gref en déans le terme et sous les peines portées par les ordonnances. Au surplus qu'il sera pro» cédé à l'appréhension de tous imprimeurs , libraires, colporteurs et autres qui en introduiraient ou en débiteraient en cette ville, pour de suite leur instruire la procédure à l'extraordinaire. Ainsi prononcé le 20 de février 1736. »
1 C'est un abrégé des Secrets du grand Albert, ouvrage absurde qui traite de la magie.
Bruxelles à différentes personnes de Mon», le 4 9 juillet, intitulé : Mémoire ou abrégé de la tie du sieur. .... et promettant une récompense de vingt- cinq écus à celui qui en dénoncerait l'auteur ou les complices.
SI février 4 731. — Le libraire Bottin est réprimandé pour avoir acheté des livres aux étudiants de cette ville, sans la para ticipation de leurs parents.
1 4 août 1754 .—Il est interdit à l'imprimeur Mathieu Wilmet de vendre une brochure sans approbation ni permission et sans nom d'imprimeur, qui avait pour titre : La Défense des saignées dans les maladies, par M.**
S janvier 4753. — Sentence du magistrat déclarant diffa» matoire la Lettre d'un Chinois à un Gaulois. Ce libelle fut brûlé par le bourreau.
21 juillet 4755. — Henri Bottin est réprimandé et condamné aux frais judiciaires pour avoir imprimé , sans permission du magistrat, le catalogue des livres de M. r De Masnuy.
45 décembre 4755. — Le magistrat ordonne la suppression d'un livre intitulé : Mémoire du comte de Rantzow. La sentence porte que ce livre, dans lequel la religion catholique est tournée en ridicule, sera brûlé au greffe de la police par un aide du bourreau. — Le libraire Henri Bottin, qui l'avait exposé en vente, sans qu'il fût compris dans la liste des livres de son ma» gasin soumise à l'inspection de la police, fut admonété et condamné aux frais de la procédure.
9 décembre 4757. — Réprimande infligée à Pierre Pion pour avoir imprimé sans permission une chanson sur la victoire remportée près de Breslau, le 22 novembre précédent, par les Autrichiens contre l'armée prussienne, et condamnation du sieur Louis Philippart pour l'avoir distribuée.
45 mai 4759. — Le libraire Desfossez est réprimandé et condamné à une amende de dix livres et aux frais de la pour= suite judiciaire, comme coupable d'avoir exposé en vente des
ouvragës contraires aux bonnes mœurs et qui ne figuraient pas dans le catalogue des livres de son magasin. Les exemplaires saisis ont été brûlés.
43 juin 4762. — Le magistrat ordonne au messager de Mons à Paris, nommé Dussart, de déposer au greffe de la police les exemplaires d'une brochure dont la distribution est interdite, et publiée sous ce titre : Constitution de N. S. P. Clément, pape, XIII. du nom. C'était , on le sait, une bulle dirigée contre les spéculations mercantiles de Tordre des Jésuites. Il faut que cette corporation célèbre était bien influente alors dans notre ville pour que la magistrature municipale la protégeât même contre la puissance de Rome.
9 novembre 1763. — Pierre Finel, libraire, établi à la foire de Mons, est condamné à la réprimande, aux frais de la pour= suite et à la confiscation de Y Abrégé de l'histoire ecclésiastique par Formey, ouvrage déclaré contraire aux dogmes de l'église et dont il avait exposé des exemplaires en vente, bien qu'il ne figurât pas dans le catalogue de ses livres remis à la police.
44 janvier 4765. — L'imprimeur Mathieu Wilmet est répris mandé pour avoir fait sortir de ses presses une chanson com= posée contre un avocat de la Cour souveraine.
23 novembre 1768. — Le bourreau brûle sur la place pu= blique , en vertu d'une sentence du magistrat, une brochure intitulée : Le Dîner du comte de Boulainvilliers. Le libraire Pierre Finel , qui l'avait exposée en vente à la foire de Mons, a été incarcéré pour ce délit à la conciergerie de la ville. 1
7 décembre 1772. — Instruction judiciaire à la charge de l'im= primeur Pion, par le conseiller avocat fiscal Fontaine, pour avoir publié, sans permission de l'autorité, un simple factum de droit sous le titre de Mémoire justificatif du chevalier Desmarcq. Sur
1 Cet ouvrage, qui parut en 1767 sous le pseudonyme de Saint-Hyacinthe, est de Vollaire.
la requête en grâce adressée par l'auteur lui-même, lespour= suites furent arrêtées, à la condition que l'imprimeur paierait les frais.
27 juin 1787, — Arrêt de la Cour souveraine du Hainaut qui défend l'introduction, l'impression, la vente et même la simple communication des n. 0> 310 et 312, en date du 2 et<lu 7 juin de cette année, du Journal général de l'Europe, conte» nant des allégations et des réflexions injurieuses et fausses, de nature à exciter l'esprit de parti et à semer la division et le trouble parmi les citoyens.
29 janvier 4790. — Arrêt de la même Cour interdisant la vente et la distribution d'un ouvrage périodique intitulé : Nouvelle correspondance littéraire et politique.
20 avril 4790. — Arrêt de la même Cour défendant défini? tivement la vente et la distribution du Journal général de l'Europe.
Telle fut jusqu'alors la situation des choses en Belgique ; et si, pendant la période qui s'est écoulée jusqu'à la réunion de ce pays à la France, les lois anciennes qui gênaient la libre manifestation de la pensée ne furent pas expressément abro= gées, l'application en fut toutefois suspendue, et il exista une liberté de fait dont nous trouvons la preuve dans les innom= brables pamphlets qui furent publiés à cette époque et dont la plupart ne donnèrent lieu à aucune poursuite.
L'éveil civilisateur donné à la France et au monde par la glorieuse, par l'immortelle assemblée constituante de 4789, trouva un écho sympathique dans le cœur des Belges. Par elle, les grands principes de la raispn et de la liberté civile , polis tique et religieuse viennent d'être proclamés; mais ce n'est pas assez d'une déclaration de principes, il faut du temps et de rudes épreuves avant qu'un peuple en recueille les fruits.
Durant l'incorporation de la Belgique à la France, la liberté de la presse devra subir encore bien des vicissitudes. Sous le règne de la convention, soumise à une inquisition plus odieuse, plus sanguinaire encore que celle du seizième siècle, elle recule devant la terreur; l'échafaud se dresse partout et reste en per» manence , attendant les victimes qu'on immole à ce nouveau Molock qu'on appelle alors le salut public. La ville de Mons a conservé le souvenir de cette époque néfaste; elle a vu fusiller sur la place publique un vieillard de quatre-vingt-quatre ans, le dominicain Charles -Louis Richard, condamné à mort le 28 thermidor an n (45 août 1794) par le tribunal criminel du département de Jemmapes, jugeant révolutionnairement , pour avoir fait imprimer une brochure ayant pour titre : Parallèle des Juifs qui ont crucifié J.-C. , leur messie , et des Français qui ont guillotiné Louis XPl 9 leur roi, et de plusieurs autres de cette espèce.
Mais jetons un voile sur ces sanglantes saturnales du fana= tisme révolutionnaire, en des temps tristement célèbres.
La constitution de Tan ni , publiée en Belgique le 14 vendé= miaire an iv (6 octobre 1795), consacre enfin sans restriction la liberté de la presse. Bientôt les professions d'imprimeurs et de libraires, soumises depuis des siècles à un régime oppressif, sont émancipées et affranchies de toute entrave, par la pro= mulgation dans ce pays, le 19 brumaire an iv (40 novembre 1795 ), du décret du 1 7 mars 1791 , qui rend libre l'exercice de toutes les industries.
Mais il reste encore à traverser plus d'un mauvais jour : La loi du 28 germinal an iv ( 17 avril 1795 ) vient porter une nou* velle atteinte à la libre manifestation de la pensée, et le direc= toire, ce pouvoir faible, ne tente un coup de force le 48 fructidor an v (4 septembre 1795) que pour étouffer dans les déserts de Sinnamary l'opposition courageuse des citoyens qui .
csaient déplorer la malheureuse impulsion donnée à la France à cette époque.
La Presse retrouve un peu de liberté sous le Consulat ; mais ïorsqu'arrive à l'empire cet homme prodigieux dont le despo= tisme égala la gloire et le génie, elle retombe sous le joug d'un pouvoir ombrageux et tyrannique. On institua une direction générale de l'imprimerie et de la librairie; les libraires, les imprimeurs durent être brevetés et assermentés. Pour obtenir des brevets, il fallait un certificat de moralité et d'attachement au souverain. Le nombre des imprimeurs fut limité par un décret impérial du 5 février 1810; mais, sur le rapport du direo teur général le baron de Pommereul, le ministre de l'intérieur ayant reconnu l'impossibilité d'indemniser les imprimeurs dont les établissements devaient être supprimés 9 décida de les diviser en deux classes, Tune des imprimeurs à conserver, l'autre de ceux qui ne devaient pas avoir de successeurs. 1
Une déclaration préalable à l'impression de tout ouvrage devait être faite à l'autorité publique, pour que celle-ci fût à même d'en interdire la publication, s'il y avait lieu; le nom de l'auteur ou de l'imprimeur était exigé , ainsi que le dépôt de cinq exemplaires. Les infractions à ces dispositions étaient punies par la confiscation de l'ouvrage.
A la chute de Napoléon, la Belgique réunie à la Hollande jouit d'une législation sur la presse , plus douce et plus libé* raie sans doute que celle de l'empire , mais exposant trop sous vent encore les citoyens à des poursuites tracassières.
1 A Mons , où le nombre légal des établissements typographiques fut réduit à trois, un arrêté du ministre de l'intérieur, du 9 juillet 1811, maintint, avec un caractère de permanence, les ateliers de M." Jevenois, Antoine; Monjot, Antoine, et Hoyois , Henri ; et, jusqu'à la mort de leurs propriétaires seulement, ceux de M. T » Lelong jeune, Jacques- Joseph ; Capront T Nicolas - Joseph , et Talion , Philippe - Joseph.
Nous touchons au moment d'une ère nouvelle : nous sommes en 1830 , et le congrès national, cette fidèle et glorieuse repré= sentation de la Belgique, inscrit dans l'acte constitutionnel du pays l'une des plus nobles et des plus complètes formules de toutes les libertés.
Ainsi, malgré les obstacles, le temps et la raison amènent nécessairement le triomphe des vérités sociales; le despotisme a beau river des chaînes pour arrêter l'essor du progrès et de la pensée humaine, ces chaînes doivent tomber un jour, et la Belgique, c'est notre foi et notre espérance , a vu tomber les siennes pour jamais ! Marie- Joseph Ghenier l'a dit, il y a long* temps , dans un magnifique langage :
Le pouvoir absolu s'efforcerait en vain D'anéantir l'écrit né d'un souffle divin :
Du front de Jupiter c'est Minerve élancée.
Survivant au pouvoir l'immortelle pensée, Reine de tous les lieux et de tous les instants , Traverse l'avenir sur les ailes du Temps.
En exposant la marche lente mais assurée de la liberté de la presse, cette grande puissance civilisatrice qu'il faut se garder de confondre avec cet esprit des ténèbres et du mal qui cherche à s'abriter sous son manteau et qu'on nomme la licence, nous avons dit au prix de quels efforts et de combien de luttes elle avait incessamment marché en Belgique vers le but qu'elle a atteint aujourd'hui. Ce coup-d'œil rétrospectif doit faire naître un noble et juste sentiment d'orgueil au cœur de tout vrai Belge qui peut s'avouer, à juste titre, que si son pays est libre, il est digne de la liberté; car si l'on connaît ici tous les droits du citoyen, on en pratique aussi tous les devoirs. Oui, il peut être fier, ce peuple, des institutions libérales et pro* gressives qu'il s'est données. Il peut être fier surtout de ce bon sens national qui lui permet de ne pas confondre l'erreur avec
la vérilé, le perfectionnement possible des institutions sociales, avec les utopies irréalisables ; et ce sera un éternel honneur pour lui d'avoir su, dans ces derniers temps, marcher avec sagesse et fermeté dans la voie du progrès et de la véritable civilisation , sans se laisser détourner de sa route pour suivre ce chemin des abîmes où conduisent , comme un phare trom= peur, les doctrines de ces novateurs rétrogrades qui, loin d'apporter une pierre pour couronner , s'il est possible, notre antique édifice social , œuvre du temps et de la raison hua maine , semblent vouloir en saper les fondements et ont rêvé de bâtir je ne sais quelle nouvelle tour de Babel.
La société , et c'est un des bienfaits de la Providence , a été créée perfectible ; mais ses bases sont immuables et éternelles^ car elles sont l'œuvre de Dieu.
Sommaire chronologique des édite et règlements concernant la police des livres en Belgique et notamment à Mons, depuis le règne de Charles -Quint jusqu'à nos jours.
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Nous l'avons déjà dit, notre pays était soumis, longtemps avant la découverte de l'imprimerie, à des lois répressives de la liberté d'écrire. Le pouvoir civil et l'autorité religieuse exerçaient une surveillance active sur les œuvres de l'esprit et sur le commerce alors peu étendu de la librairie. Nous pourrions citer, depuis et même avant les capitulaires de Charlemagne , des actes du souverain et des conciles concer= nant la police des livres; mais il nous a semblé qu'il suffisait de rappeler qu'au moyen âge, dans toutes nos provinces, cette police , confiée au clergé sous le rapport religieux , entrait , au point de vue politique , dans les attributions des magistrats chargés du maintien de l'ordre public, et qu'en 1428 les échevins de Mons obtinrent cette dernière juridiction dans le ressort de leur chef- lieu.
À cet état de choses que la bienveillance des magistrats ren* dait supportable, succéda, à partir du signal donné par la bulle que Léon x fulmina contre Luther le 15 juin 1520, la plus odieuse des législations qui eût jamais asservi la presse.
Pour compléter et terminer notre Introduction nous avons cru pouvoir nous borner à prendre, comme point de départ, cette époque célèbre dans l'histoire de l'imprimerie en Bel* gique.
Nous n'avons pas reculé devant l'aride et pénible labeur de rassembler et d'analyser, en suivant l'ordre chronologique,
les documents épars de la législation qui , depuis lors jusqu'à nos jours, a réglé chez nous les droits et les devoirs des écrivains, des imprimeurs et des libraires. Ce travail, que nous avons resserré dans le cadre le plus étroit possible, nous le mettons sous les yeux de nos lecteurs. Formé plus spéciale* ment au point de vue de notre bibliographie montoise, il offre toutefois cela de remarquable que, par la conformité des règlements qui ont régi nos anciennes provinces, son impor= tance s'agrandit, qu'il prend un caractère d'intérêt général et devient, pour ainsi dire, un résumé de l'histoire de la liberté d'écrire en Belgique. Sous ce rapport surtout, s'il peut être de quelque utilité, nous ne regretterons pas de l'avoir entrepris.
Règne de Charles-Quint.
8 mai 1521. — Édit de Charles-Quint, daté de Worms , contre les doctrines de Luther et de sa secte, ordonnant de brûler les livres de cet hérésiarque et défendant l'impression d'aucun ouvrage en matière de religion sans la permission de Tévéque diocésain, et en toute matière sans l'autorisa* tion du souverain.
Placards de Flandre , tome 1 .« , page £S»
17 juillet 1526. — Édit de Charles-Quint, daté de Malines, por= tant défense de parler, conférer et disputer sur les saintes écritures avec les disciples de Luther et autres sectaires séparés de la communion catholique , sous peine de bannis» sèment et de confiscation des biens ; — interdisant en outre Tachât ou la vente dans les Pays-Bas de tout livre étranger , et prescrivant qu'aucun ouvrage ne pourra être imprimé , sans la permission des écolàtres, sous peine de confisca= tion du tiers des biens du délinquant, et de bannissement perpétuel , en cas de récidive.
Placards de Flandre , tome 1.", page 103.
14 octobre 15*9. — Édit de Charles -Quint, donné à Bruxelles, défendant l'impression , la vente, l'achat, la distribution, la lecture, la simple possession même des livres de Martin Luther et d'autres auteurs accusés d'hérésie, ainsi que des nouveaux testaments imprimés par Adrien de Bcrghes, Christophe De Remonda etJeanZel, livres condamnés et réprouvés par la faculté de théologie de l'Université de Louvain, et de tous autres ouvrages publiés depuis dix ans, sans noms d'auteur et d'imprimeur; enfin de tous écrits de controverse religieuse imprimés en fiançais , en thiois ou en toute autre langue qu'en latin, et de toutes images offensant Dieu , la Vierge et les Saints; — interdisant aux personnes laïques toute discussion sur le sens de l'écriture sainte; — ordonnant à tous ceux qui posséderaient des li= vres défendus de les remettre, dans les 25 jours , pour être brûlés, au premier magistrat de la plus prochaine bonne ville de leur résidence; — sous peine de mort, en cas de contravention, savoir: les hommes par l'épéc, les femmes par la fosse , les relaps par le feu ; la tête des décapités de= Tant, pour l'exemple, rester exposée sur un échafaud aux yeux du publie; — accordant à tous ceux qui auraient embrassé les doctrines de Luther et des autres hérésiar» ques, un délai jusqu'au 25 novembre 4529, pour aller avouer leurs erreurs au principal officier de la ville la plus voisine de leur demeure, et se confesser ensuite à leur curé; — prescrivant que nul ne pourra imprimer aucun nouveau livre, en matière religieuse, qui n'ait été visité et approuvé par l'ordinaire, et, en quelque matière que ce soit, sans la permission du souverain ; — décrétant que personne ne pourra donner sciemment asile aux hérétiques , avec injonc= tion à ceux qui l'auraient fait involontairement de les dénoncer dans les 15 jours , sous peine de mort et de confiscation des biens ; — excluant de Fexercice de tout état et de toute fonction publique non seulement les
citoyens convaincus d'hérésie, mais même ceux gui, par une information judiciaire antérieure 9 auraient été véhément tement suspects d'erreur religieuse ; — accordant au dénon* ciateur la moitié des tiens des condamnés s'ils n'excèdent pas 100 livres de gros , et , au cas contraire , y ajoutant le dixième de l'excédant, défalcation faite des frais de justice ; — punissant, pour cause de négligence, de la déchéance de leur office et de l'interdiction du droit d'exercer aucune charge publique à l'avenir, les officiers chargés des pour* suites; — instituant enfin un tribunal extraordinaire pour la répression des délits.
Placards de Flandre, tome l. er , page 107.
7 octobre 1531. — Édit de Charles -Quint rappelant les pres= criptions des ordonnances antérieures , notamment de celle du 14 octobre 1529 , dont il n'est pour ainsi dire que la reproduction, sauf que la peine qu'il commine contre les imprimeurs qui publieraient un livre entaché d'hérésie, sans l'approbation de l'ordinaire et sans lettres patentes d'octroi du souverain, est, pour nous servir du langage cruellement énergique del'édit, « d'estre eschaffauldez et oultrece, ou a d'estre flestriz d'ung fer chauld en forme de croix sy vivement a que l'on ne le pourra effacer , ou d'avoir ung œyl cresvè, ou te ung poing coppé, à la discrétion du juge. » Placards de Flandre, tome l.« r 9 page 113.
23 septembre 1540. — Édit de Charles - Quint portant défense d'imprimer des livres traitant de matières religieuses avant qu'ils n'aient été visités, approuvés et revêtus d'un permis d'impression; — enjoignant à tout imprimeur démettre en tête de chaque ouvrage le nom du visiteur qui l'aura examiné et signé, ainsi que le privilège accordé; — interdisant exprès* sèment d'imprimer aucun livre sans mentionner le lieu d'impression et le nom de l'auteur et de l'imprimeur, comme aussi d'insérer de faux noms ou de fausses indications ; —
prescrivant de délivrer à l'officier chargé de visiter , deux fois l'an, les magasins des imprimeurs et des libraires, un catalogue ou inventaire des ouvrages destinés à la vente ; prohibant enfin l'impression des livres spécialement men= tionnés dans les édits, et des œuvres de Luther, de Jean Wiclef, de Jean Huss et d'autres sectaires ; — sous peine de mort et de confiscation.
Bibliothèque royale de Bruxelles, fonds Van Hultem, n.° 24473. — Bibliothèque publique de Mons,. collection- de placards, 2. me portefeuille in-4.% années 1540—1544, n.» 20.
4 octobre 1540. — Édit de Charles - Quint , daté de Bruxelles, sur la police générale dans les Pays-Bas, recommandant par l'article premier la stricte exécution des ordonnances pour l'extirpation de l'hérésie.
Bibliothèque publique de Mons , collection de placards, 2. œe portefeuille in-4.°, années 1540—1541, n.° 21.— Recueil de placards, décrets, édits, ordonnances, imprimé à Mons en 1787, chez Wilmet, in-13, page 177.
18 décembre 1544. — Édit de Charles -Quint, daté de Gand, rap=
pelant les défenses de l'ordonnance du 22 septembre 1540,
et interdisant d'imprimer, même en latin , en anglais et en
espagnol, tout livre et écrit quelconque sans approbation et
permission.
Bibliothèque royale de Bruxelles, fonds Van Hultem, u.° 24475. — Placards de Brabant, tome 1.", page 465.
9 mai 1546. — Édit de Charles -Quint donnant la nomenclature des livres défendus par l'empereur lui-même , et ordonnant la publication du catalogue de ceux qui ont été réprouvés par l'Université de Louvain.
Placards de Flandre, tome l. er , page 145.
50 juin 1546. — Édit de Charles -Quint déterminant les condi» tions d'admission à l'exercice de la profession d'imprimeur
et de libraire ; — imposant à ces industriels l'obligation d'exposer publiquement, dans leurs magasins, un inventaire de tous leurs livres; les ouvrages relatifs à l'instruction de la jeunesse devant être approuvés par l'Université de Lou= vain et ceux qu'elle a réprouvés ne pouvant être imprimés, vendus , lus ou gardés.
Bibliothèque royale de Bruxelles, tonds Van Hultem, n.°
«9 avril 1850. — Édit de Charles- Quint , daté de Bruxelles,
pour maintenir et faire observer la vraie et ancienne foi et la
religion catholique.
Cette ordonnance, dont les dispositions se trouvent déjà
analysées dans notre esquisse historique sur la liberté d'écrire
en Belgique, peut être considérée comme le code de la
presse à cette époque ; elle est le résumé de toutes les pres=
criptions antérieures sur les devoirs et les obligations des
écrivains, des imprimeurs et des libraires.
Bibliothèque publique de lions, collection de placards > 5. B * portefeuille in-4.°, années 1545-^1552, n.° 57.
25 septembre i5»o. — Édit de Charles -Quint , daté d'Inspruck, reproduisant presque littéralement l'édit publié à Bruxelles le 29 avril précédent.
Archives communales de Mons, registre des placards de 1545 à 1504, folio 513 recto.— -Bibliothèque publique de Mons, collection de placards, 3. me portefeuille in-4.°, années 1545 — 1552, n.° 40.
6 octobre 1550. — Décret du synode diocésain de Cambrai
contenant, entre autres, certaines prescriptions relatives
à la police religieuse des livres.
Décréta synodi diocesanœ cameracensis. Montibus, typis vidnœ De La Roche. 1686 , in-8.°, passim.
56 mars !5m(ikjo vieux style). — L'Université de Louvain ordonne la réimpression des catalogues des livres réprouvés
par elle et dont la première édition avait paru en cette ville en 1546.
Archives communales de Mons, registre des placards de 1545 — 1564, folio 330 reclo à 351.
Domination espagnole,
*o août 1556. — Édit de Philippe h , daté de Gand , confirmant l'ordonnance de Charles- Quint du 25 septembre 1550 et en recommandant l'exécution ponctuelle et rigoureuse.
Archives communales de Mons, même registre, folio 312 verso à 329.— Placards de Brabant, tome l. fr , pages 45 à 55.
«6 janvier 1560 ( 1559 vieux style ). — Édit de Philippe h, daté de Bruxelles et adressé au conseil souverain de Hainaut, défendant de chanter ou jouer publiquement et même en secret aucunes ballades , chansons , refrains, farces, comé= dies , traitant de sujets religieux ou faisant allusion aux personnages ecclésiastiques; — interdisant toute représentation de moralité ou de mystère composé en l'honneur de Dieu et des saints, dans l'intérêt des plaisirs honnêtes du peuple, à moins que ces pièces n'aient été préalablement visitées par le curé principal et le premier magistrat de la localité où les représentations doivent avoir lieu; — sous peine d'un châtiment exemplaire à fixer arbitrairement , selon l'exigence des cas.
Archives communales de Mons, même registre, folio 152 • verso à 154 verso.
49 mai 1562. — Édit de Philippe u, daté de Bruxelles, règlement tant les professions d'imprimeurs, de libraires et de maîtres d'écoles , et ordonnant que les dispositions du concile de Trente sur la matière soient observées et exécutées aux Pays-Bas, sans préjudice aux droits de la puissance civile* Placards de Brabant , tome 1." , pages 467 à 473.
io novembre 1564. — Lettre de Marguerite de Parme, régente et gouvernante des Pays-Bas , adressée de Bruxelles au grand bailli du Hainaut, défendant de mettre en vente ou de chanter, soit en public* soit en particulier, les Psaumes de David, en vers français et mis en musique ; — ordonnant de brûler les exemplaires de cet ouvrage trouvés chez les libraires, dont les magasins seront visités à cette fin; — - sous les peines prévues par les édits existants contre les distributeurs de livres défendus.
Archives communales de Mons, registre des placards de 1545 — 1564, folio 144.
«8 mai 1565. — Lettre de Marguerite de Parme, datée de Bruxelles , chargeant le magistrat de Mons et les principaux Officiers ayant juridiction dans le Hainaut de faire recher= cher, saisir et confisquer les exemplaires d'un livre imprimé en France , intitulé : Commentaires au fait de la religion, et dont les auteurs s'efforcent de répandre des exemplaires dans le pays.
Archives communales de Mons$ même registre, folio 199 recto.
25 juillet 1565. — Décret du synode provincial de Cambrai défendant expressément la vente et la lecture des livres sus» pectés d'hérésie et mis à Yindex.
Canones et décréta sacri concilii provincialis caméra» cencts. Montibus, typisviduœ De LaRoché. 1686, in-8.% pag. 12 et seq.
18 décembre 1565. — Lettre de Marguerite de Parme , datée de Bruxelles et adressée au grand bailli du Hainaut , recoma mandant l'exécution ponctuelle des édits de Charles -Quint et de Philippe u publiés antérieurement pour le maintien de la religion catholique et des dispositions du concile de
Trente et des synodes provinciaux; sans préjudice aux
droits de la puissance civile.
Archives communales de Mons, registre des placards de 1545 — 1564, folio 215 verso à 218 recto.
i. er avril 1866 ( 1565 vieux style ). — Lettre de Marguerite de Parme , adressée de Bruxelles au magistrat de la ville de Mons, pour l'engager à découvrir les auteurs et les distributeurs de billets séditieux , dont on porte le nombre à 5,000 et répandus dans le pays dans le but d'exciter le peuple à la révolte contre le gouvernement établi, qu'on accuse d'intentions vexatoires et oppressives contre, les habitants des Pays-Bas ; — invitant le magistrat à dissuader les citoyens, à donner une prime aux dénonciateurs pour découvrir les fauteurs de troubles et à en faire bonne et exemplaire justice.
Archives communales de Mons , même registre , folio 203 verso.
1." mai 1566. — Édit de Philippe n, daté de Bruxelles, contre les auteurs , imprimeurs et distributeurs de libelles, pasquilles et écrits injurieux qui attaquent la religion catholique, la chose publique et les droits du souverain ; — prononçant la peine de mort par la hart et la confiscation des biens contre les délinquants, et une peine arbitraire contre ceux qui, n'étant ni les auteurs, ni les imprimeurs, ni les distributeurs de ces pamphlets, seraient toutefois convaincus de les avoir divulgués et propagés; — ordonnant que, dans tous les cas, les exemplaires saisis soient brûlés ou remis en mains de l'autorité publique, et encourageant la dénonciation par la promesse d'une récompense de 600 florins et par la remise de toute peine au coupable qui ferait connaître ses complices.
Archives communales de Mons, même registre, folio 220 verso à 222 recto.
octobre 1867. — Décret du synode diocésain de Cambrai contes nant, entre autres, certaines dispositions concernant la police religieuse des livres.
Synodus diocesana cameracensis. Montibus , typis viduœ De La Roche. 1686, in-8.° passim.
27 avril 1568. — Dépêche du duc d'Albe, datée de Bruxelles et adressée au grand bailli du Hainaut , lui ordonnant d'en* joindre aux mayeur et échevins de la ville de Mons et aux autres autorités de la province, d'arrêter l'émission et la circulation de certains écrits qu'on répand avec la signature du prince d'Orange et du comte de Hoogstraeten, pour exciter les soldats à la révolte contre le gouvernement du roi; — recommandant de désabuser ceux que l'on veut induire en erreur par des bruits et des écrits mensongers, et de faire saisir, arrêter et punir exemplairement les imprimeurs et les distributeurs de ces écrits ainsi que ceux qui, possédant des exemplaires, ne les remettraient pas à Fautorité publique.
Archives communales de Mons, registre des placards de 1545 — 1564, folio 506 verso à 507 recto.
n novembre 1568. — Édit de Philippe h, daté du camp de Binche, adressé au grand bailli du Hainaut et au conseil souve* rain à Mons, ordonnant de sévir, d'après toute la rigueur des lois, contre les auteurs, imprimeurs et distributeurs deli« belles et les propagateurs de bruits mensongers et séditieux ayant pour but d'égarer le peuple et de calomnier les inten» lions paternelles du souverain.
Archives communales de Mons, même registre , folio 411 verso à 415 verso.
9 mars 1869 ( 1568 vieux style). — Dépêche du duc d'Albe, adressée de Bruxelles au grand bailli du Hainaut , lui enjofc
gnant* de faire anéantir dans cette province tous les livres défendus et mis à l'index qui ont été introduits en grand nombre dans le pays, pendant les troubles; — le chargeant à cet effet d'ordonner aux magistrats et aux officiers des villes et communes du comté d'opérer inopinément, le 26 de ce mois, une visite générale chez tous lea imprimeurs et les libraires r et d'apposer le scellé sur les appartements et les magasins de ceux-ci, afin que personne ne puisse avoir accès aux livres, à l'exception des visiteurs qui seront commis par l'inquisiteur de Mons, à qui une communication spéciale sera faite à cette fin par le duc d'Albe lui-même ; — recommandant de tenir cette dépêche secrète à raison de son importance.
Archives communales de Mons, même registre, folio 409 recto à 410 recto.
i* février 1570 ( 1569 vieux style ). — Édit de Philippe u , daté de Bruxelles, publié le 13 mars 1569 à la brétèque de la maison de paix, à Mons , et ordonnant défaire brûler, dans les trois mois à partir de la publication , tous les livres défendus repris dans le catalogue arrêté par le concile de Trente et ceux en langue française qui sont mentionnés dans un appendice à cette ordonnance, et parmi lesquels figurent notamment les œuvres de Marot , Rabelais , Etienne Dolet , Sleidan ; — défendant de les réimprimer, de les lire et d'en posséder des exemplaires à l'avenir; — décrétant en outre que tous les détenteurs de livres non encore corrigés et expurgés à cette date seront tenus de les exhiber, de les remettre et de les apporter, dans le même délai de trois mois, au magistrat de leur domicile.
Archives communales de Mons ; dossier sur la police des livres.
19 mai 1570. — Édit de Philippe u , daté de Bruxelles , concernant l'exercice des professions d'imprimeurs, de libraires et
de maîtres d'écoles; — instituant un prototypographe, ou premier typographe , chargé d'examiner et de recevoir les maîtres et ouvriers imprimeurs, de leur délivrer des certificats de capacité, sous la confirmation du roi ou de son lieutenant, et de leur faire prêter le serment requis; — exigeant de ceux qui seraient reçus maitres et chefs d'impri* merie un certificat de religion délivré par l'évêque diocésain et une déclaration de moralité signée par le magistrat du lieu de leur résidence; — défendant à tout imprimeur d'employer aucun ouvrier ou apprenti sans faire une déclaration préalable au prototypographe, qui inscrira, sans frais, les noms de cet ouvrier, ceux de ses parents et le lieu de sa naissance , sur un registre spécial où seront égale= ment consignés les noms de tous les ouvriers examinés et reçus comme imprimeurs ; — ne permettant aux ouvriers imprimeurs de travailler et de recevoir un salaire qu'après avoir obtenu l'autorisation du maître chez qui ils ont fait leur apprentissage, ou, en cas de refus de ce dernier, celle du prototypographe , sous peine d'une amende à fixer arbitrairement en cas de contravention ; — chargeant des commissaires d'examiner et d'admettre les correcteurs ou protes ; d'inscrire leurs noms et ceux de leurs parents , le lieu de leur naissance et celui où ils ont étudié; de s'informer de leur opinion religieuse et politique et de les examiner pour s'assurer de leur aptitude; — enjoignant au prototypographe de tenir note sur son registre des livres à imprimer et de constater la date du commencement et de l'achèvement de l'impression , en se faisant remettre par l'imprimeur le premier et le dernier feuillet du livre ; — exigeant , avant l'impression de tout ouvrage , un privilège , une approbation et la communication du manuscrit original au prototypographe , qui y apposera sa signature pour contrôle; — prescrivant que chaque établissement typogra= phique portera le nom d'un seul imprimeur responsable de
toutes les contraventions , à moins qu'il n'y ait plusieurs associés ; — recommandant aux examinateurs de donner au prototypographe la liste de tous les livres venant , soit de l'étranger , soit du pays , qu'ils auront approuvés ou cens sures, après examen, afin de pouvoir transcrire sur son registre les noms des auteurs et la décision des examina: teurs ; — défendant de réimprimer tout livre pour lequel un privilège aura été accordé, si non après un délai de trois mois, à partir de l'expiration du terme de ce privilège et moyennant une approbation du prototypographe, sous peine de confiscation de l'édition réimprimée; — ne permet? tant aux ouvriers imprimeurs de s'absenter de la ville où ils travaillent qu'après avoir prévenu le prototypographe, et à la condition de justifier , à leur retour , de l'emploi de leur temps avant de reprendre leurs travaux; — voulant que toutes ces prescriptions et défenses soient observées, sous les peines comminées par cet édît et que le produit des amendes et des confiscations soit distribué par tiers au roi ., au dénonciateur et à l'officier chargé de l'exécution ; — attribuant à l'évêque et à l'inquisiteur l'examen et l'approba= tion des manuscrits à imprimer; — ordonnant aux impris meurs, avant d'exposer en vente un livre nouvellement imprimé , de le mettre sous les yeux des commissaires avec la minute originale pour en faire la collation, et, après l'avoir signé et reconnu conforme, de le transmettre au roi ou à son lieutenant pour que les présidents et gens du conseil privé en fixent, sur l'avis du prototypographe, le prix sur le premier et le dernier feuillet ; — chargeant le prototypo= graphe, après l'accomplissement de toutes ces formalités, de déposer cet exemplaire dans un lieu public pour servir de point de vérification au besoin; — accordant aux commis^ saires et même au prototypographe la faculté de visiter les imprimeries, fréquemment, sans avis préalable et à leur volonté , pour s'assurer que les ordonnances et les placards
sur la matière reçoivent leur exécution ; confiant aux officiers du lieu le soin de faire également de pareilles visites chaque fois qu'ils le trouveront convenable et au moins deux fois par année; — prescrivant aux imprimeurs de prêter le serment exigé par les dispositions de l'ordonnance sur le fait de la religion, devant l'évéque et l'officier ou autre fonctionnaire désigné dans les lettres d'octroi, et en outre le serment de se conformer aux ordonnances et placards faits et à faire, tant au sujet de la religion que de l'imprimerie, ainsi qu'aux dispositions du concile de Trente et de la présente ordon= nanee; en outre de bien et fidèlement exercer leur profes» sion; — statuant que, dans les vingt jours, à partir de la publication de cette ordonnance, chaque imprimeur produira au gouverneur général ou à ses délégués ses lettres patentes antérieurement délivrées pour l'exercice de sa profession , pour qu'après un nouvel examen, un nouveau diplôme soit accordé, conformément aux présentes prescriptions, à ceux qui seront autorisés à continuer leur état ; — soumettant aux mêmes règles les graveurs ou tailleurs d'images sur cuivre ou sur bois ; — ordonnant que les libraires et marchands de livres admis comme tels par les conseils du pays prête* ront serment entre les mains de ceux-ci, de ne tirer de l'étranger et de ne vendre ou acheter aucun livre qui ne réunisse les conditions légales , et ne permettant de vendre des bibles en langues vulgaires et des livres de controverse religieuse qu'aux personnes munies d'une licence écrite , délivrée d'après les règles du concile de Trente, dont les dispositions devront être observées comme celles de toutes les lois sur la matière ; — défendant d'ouvrir les paquets ou ballots de livres venant de l'étranger si ce n'est en pré» sence des commissaires ou visiteurs nommés par l'évéque ou par l'inquisiteur, assistés d'un imprimeur ou d'un libraire , et, à défaut de ceux-ci, d'autres personnes connaissant les livres ; — chargeant le visiteur et son adjoint de vérifier et
signer l'inventaire de ces livres, de saisir les livres défendus et de déposer en lieu sûr les ouvrages suspects ou inconnus pour n'en autoriser la vente qu'après qu'ils auront été examinés; — défendant d'introduire dans le pays aucun livre imprimé à l'étranger, sans le faire visiter par le com= missaire de la ville où siège un de ces fonctionnaires, et, avant cette vérification opérée au plus tard dans les quinze jours, de le communiquer, le prêter ou le vendre, à peine de correction arbitraire et de confiscation de l'ouvrage s'il est orthodoxe, sinon, sous les peines contenues en l'or» donnance sur la religion; — enjoignant aux libraires ou marchands étrangers achetant des livres aux libraires ou marchands d'Anvers pour les transporter à Louvain ou dans d'autres villes du pays , de tenir un rôle ou inventaire des ouvrages achetés à Anvers , sur lequel devra se trouver la signature du vendeur, et une attestation de sa part que ces livres ont été visités en cette ville, ce qui dispensera de les soumettre à une nouvelle visite dans les lieux où on les exposera en vente ; — ordonnant aux commissaires, visiteurs, imprimeurs, correcteurs, ouvriers d'imprimerie, libraires, marchands ou relieurs de livres, d'avoir chez eux une copie en langues thioise et française de cette ordonnance, afin que personne n'en puisse prétendre cause d'ignorance; — sta= tuant, en ce qui concerne les maîtres et maîtresses d'écoles, que les officiers préposés à leur admission devront exiger d'eux un serment solennel, dont il sera tenu acte sur un registre spécial, de ne se servir d'aucun livre réprouvé, suspect ou scandaleux ; — menaçant d'une correction arbitraire, selon l'exigence du cas , les pères , mères , tuteurs, cura» teurs qui enverront les enfants commis à leur garde aux écoles des maîtres ou maîtresses non approuvés ; — enfin décrétant que les maisons dans lesquelles on aura prêché ou enseigné de fausses doctrines , rebaptisé ou fait quelque exercice de sectes hérétiques, et celles où l'on aura imprimé
-<ê 86 cycles livres contraires à la religion , seront abattues et rasées si elles appartiennent aux délinquants ou si les délits y ont été commis au vu et au su du propriétaire ou avec son aveu, et qu'elles ne pourront être réédifiées sans la permission du souverain. !
Placards de Brabaat, tome iv, pages 43 à 48.
si juillet 1571. — Édit de Philippe u, daté de Bruxelles, concernant la censure des livres; — prescrivant qu'ils seront visités et expurgés par des examinateurs spéciaux , d'après Y indice expurgatoire formé par les soins d'un collège de cens seurs établi par le roi en la ville d'Anvers , et dont les exem= plaires imprimés aux frais du gouvernement ne peuvent être remis qu'aux visiteurs choisis par les évéques.
Archives communales de Meiis , dossier sur la police des livres.
«3 octobre 1586. — Publication dans l'église de Sainte-Waudru, à Mons, des décrets du synode provincial de Cambrai, dont les chapitres 3 et 4 du titre i. er traitent des devoirs et des obligations des imprimeurs et des libraires , et le chapitre \ . er du titre xxi défend de se servir, dans les écoles et les séminaires, d'ouvrages contenus dans le catalogue des livres réprouvés par l'Université de Louvain.
Concilium provinciale cameraceme. Montibus, typis viduœ De La Roche. 1686, in-8.°, page 1.
i. er join 158T. — Édit de Philippe u, daté de Bruxelles, ordon= nant que les décrets du synode provincial tenu en la ville de Mons, au mois d'octobre 1586, seront obligatoires et rece= vront exécution dans le diocèse de Cambrai ; — prescrivant
1 II nous a paru utile de donner une analyse développée de cet édit parce qu'il était en vigueur en 1580, lors de Tin traduction de l'imprimerie à Mons, et qu'il donne une idée exacte du régime auquel la presse, était soumise sous la domination de Philippe n.
que les libraires et les imprimeurs feront profession de foi
catholique, conformément à la formule inscrite dans l'ara
ticle 2 de cet édit, en mains de l'écolàtre là où il en existe,
sinon en mains des archiprétres ou doyens de chrétienté»
DeBoussu, Histoire de JRf on*, page 219. — Bibliothèque publique de Mons, collection de placards, 15. me portefeuille in-4.% années 1587—1592, n.° 227.
4 janvier 1588. — Ordonnance de Philippe h , datée de Bruxelles et adressée au grand bailli du Hainaut, enjoignant de faire rechercher les livres hérétiques qu'on répand dans le pays et principalement les bibles qu'on imprime à Hambourg, en toute espèce de langues, d'en empêcher la vente et de faire poursuivre et condamner, selon les peines de droit, ceux qui les introduiront, les distribueront ou les vendront dans le pays.
Archives communales de Mons, registre des placards de 1584 — 1594, folio 70 recto.
19 février 1595. — Édit de Philippe h, daté de Bruxelles,
adressé au conseil de Hainaut, défendant de composer,
écrire, imprimer, distribuer ou divulguer des pasquilles, li=
belles fameux et écrits injurieux, en quelque langue qu'ils
soient, contre la religion catholique, le bien public, les
droits du souverain , les corps constitués et les particuliers ,
sous peine de la hart et de la confiscation des biens.
Archives communales de Mons, même registre, folio 70 recto.
39 avril 1594. — Ordonnance de l'archiduc Ernest d'Autriche , gouverneur des Pays-Bas, datée de Bruxelles, prescrivant le dépôt à la bibliothèque royale de cette ville , d'un exem* plaire bien relié en cuir, de tout livre nouveau auquel un privilège d'impression sera accordé dans le pays.
Archives du royaume à Bruxelles, conseil privé , carton n.° 1572.
39 mai 1595. — Ordonnance de Philippe u , datée de Bruxelles , décrétant qu'à dater du 4." juin aucun octroi d'imprimer des livres en ce pays ne sera concédé qu'à la charge d'en déposer deux exemplaires bien reliés en cuir noir, rouge ou jaune, avec les armes du roi, entre les mains du garde-joyaux de la couronne, l'un destiné pour la bibliothèque royale de Bruxelles et l'autre pour celle que le roi formait en Espagne, à Saint-Laurent-le-Royal.
Archives du royaume à Bruxelles, conseil privé, carton n,« 1572.
6 octobre 1604. — Décret du synode provincial de Cambrai , contenant, entre autres prescriptions, certaines dispositions sur la police religieuse des livres dans ce diocèse»
Décréta synodi diocesanœ cameracensis. MonHbus^ typiê viduœ De La Roche. 1686, in-8.°, passim.
si août 1608. — Édit pour l'observation de certains points et articles arrêtés dans le synode de Malines, touchant la juridiction ecclésiastique sur les imprimeurs, libraires , comédiens, chanteurs, etc.
Placards de Flandre, tome n, page 125.
18 mai i6io. — Décret des archiducs Albert et Isabelle, défen= dant d'imprimer des livres composés par les pères de la Société de Jésus , sans l'autorisation préalable et par écrit du père provincial de l'ordre, sous peine de la confiscation des exemplaires et d'une amende à fixer arbitrairement.
Annuaire de la Bibliothèque royale de Bruxelles, année 1840, page 118.
4 mars 1614. — Ordonnance des archiducs Albert et Isabelle, datée de Bruxelles , adressée au comte de Buquoy, grand bailli du Hainaut et publiée à Mons le 14 mars 1614, près»
crivant d'obéir aux commandements de l'église catholique , apostolique et romaine et de ne tenir aucun livre défendu.
Archives communales de Mons , registre de» placards de 1604 — 1614, n.» 30.
il mars 1616. — Ordonnance des archiducs Albert et Isabelle , datée de Bruxelles, concernant l'imprimerie et la librairie dans le pays ; — indiquant les conditions d'admission aux professions d'imprimeurs et de libraires, et n'admettant à leur exercice que les candidats munis de lettres patentes du gouvernement, lesquelles ne s'accordaient qu'aux personnes justifiant non seulement de capacité dans un examen passé devant deux commissaires nommés, l'un par l'évéque, l'autre par le magistrat du domicile, mais encore de moralité et d'attachement à la religion catholique ; — exigeant formelle* ment l'avis de l'évéque diocésain ; — obligeant tout imprimeur et tout libraire, avant d'entrer en exercice de son état, d'exhiber ses lettres patentes à l'évéque de son diocèse et de faire , en ses mains , profession de foi et de religion catholique , formalité dont l'accomplissement sera constaté par un acte auquel restera annexée une copie de ces lettres ; — interdisant l'impression de tous livres, ballades, chan= sonnettes, rythmes, almanachs et autres écrits quels qu'ils soient, à moins qu'ils n'aient été préalablement examinés par les visiteurs commis par l'autorité publique et par l'évéque diocésain; — dispensant toutefois de cette formalité les lettres d'ordonnances , les contrats de louage , les baux à ferme et autres; — défendant la publication des livres traitant de matières importantes, alors même qu'ils auraient été visités et examinés, sans le consentement et l'octroi du souverain ou de ses conseils ; — empêchant la réimpression de tout ouvrage si ce n'est après examen et octroi nouveaux lorsque des ehangements ont été apportés à la première édi= tion; — défendant de confier l'impression des livres à des
presses étrangères sans offrir la préférence aux imprimeurs d'Anvers , de Louvain et de Douai , le prix fût - il même de beaucoup supérieur; — ordonnant que le premier et le dernier feuillet de chaque ouvrage contiendra l'acte d'ap= probation et le privilège, la date et le lieu de l'impression, ainsi que les noms des imprimeurs, et le prix fixé par l'agent préposé par le magistrat; — recommandant aux visiteurs de tenir un registre des livres qu'ils examineront et de conserver un exemplaire de chacun pour être placé dans un dépôt public désigné par l'évéque; les manus= crits visités et paraphés par eux devant être remis aux imprimeurs après avoir été collationnés avec l'ouvrage imprimé; — recommandant aux visiteurs de ne rien ad= mettre de scandaleux ou de contraire à l'état ecclésiastique et séculier ; les autorisant à cette fin de visiter , chaque fois qu'ils le trouveront convenable , les magasins et même toute l'habitation des imprimeurs , des libraires et de leurs agents ; — voulant que tous les livres imprimés venant de l'étranger soient présentés à la censure, et qu'à l'arrivée d'un ballot de livres , le censeur soit requis de présider à l'ouverture de ce ballot; — exemptant les livres dûment approuvés de toute visite ultérieure ; — défendant à tout mercier, porte-paniers et autres de vendre ou d'exposer en vente aux portes des églises, carrefours des villes ou autres endroits , aucun imprimé de quelque nature qu'il soit ; ce privilège n'appartenant qu'aux imprimeurs et aux libraires jurés et assermentés ; — interdisant de vendre les livres imprimés ci-devant dans les provinces-unies avec une fausse indication des noms des typographes de ce pays ; — obligeant les imprimeurs à exposer devant leurs maisons, aux yeux du public, une marque ou enseigne telle qu'une presse ou autre signe d'imprimerie ; — décrétant que le salaire des visiteurs sera fixé de commun accord et payé par les imprimeurs et les libraires; — punissant les contrevenants, de confis =
cation , d'amende et d'une peine arbitraire à fixer par le juge.
Keeueil de plusieurs placards fort utiles au pays de Hainaut. Mons, Siméon De La Roche. 1664, in-4.°, pages 165 à 168.
3 octobre 1617. — Règle tracée par l'archevêque de Cambrai , François Van der Burch, concernant la police des livres, au point de vue religieux, dans le synode tenu dans ce diocèse.
Concilium provinciale cameracense. Montions, typis viduœ De La Roche. 1664, in-8.°, in fine.
ss'février i6M. — » Édit de Philippe iv, daté de Bruxelles, rap» pelant les défenses et les prohibitions des bulles émanées de Rome contre les doctrines de certains théologiens, et notam= ment contre celles du livre de Corneille Jansénius, intitulé : Augustinus , et dans d'autres ouvrages imprimés à l'occasion de celui-ci et mentionnés dans le catalogue annexé à la bulle d'Urbain vin; — sous peine de bannissement et d'amende.
Placards de Flandre, tome in, page 72. —Placards de Brabant, tome ni, page 23.
îs juillet 1662. — Édit de Philippe îv, daté de Bruxelles, faisant défense d'imprimer, vendre, distribuer ou intro= duire dans les Pays-Bas aucune carte armoriale, sans per* mission préalable du Roi ou de son lieutenant -général, afin d'éviter les abus résultant de publications antérieures dans lesquelles on a meslangé les familles roturières avec les nobles et pour conserver à la vraye et ancienne noblesse les droits et lustres gui lui appartiennent ; — sous peine de la confiscation des exemplaires , d'une amende du quadruple de leur valeur et d'autre châtiment arbitraire, selon la gravité du fait.
Placards de Brabant, tome m, page 493.
30 avril 1667. — Ordonnance de Charles h , datée de Bruxelles, déclarant que les dispositions prises à l'égard de la visite et de la censure des livres seront également applicables à toutes autres pièces imprimées.
Placards de Flandre, tome ni, page 81.
so avril 1669. — Ordonnance de Charles h, datée de Bruxelles, défendant de composer, d'introduire, d'imprimer ou de faire imprimer dans les Pays-Bas certains livres pernicieux. Placards de Flandre, tome in, page 79.
15 janvier 1675. — Ordonnance de Charles n, datée de
Bruxelles, enjoignant aux principaux officiers du pays,
notamment au grand bailli du Hainaut, de tenir la main à la
stricte et sévère exécution des placards existants sur Fim=
primerie et la librairie, afin de réprimer les abus qui se
commettent journellement.
Recueil de plusieurs placards fort utiles au pays de Hainaut. Hons , Ernest De La Roche. 1701 , in-4.°, page 204.
7 novembre 1695. — Décret de Maximilien- Emmanuel , permets tant aux conseillers fiscaux de connaître de tous livres traitant de quelques nouvelles sciences.
Placards de Flandre, tome v, page 55.
Domination autrichienne.
«i octobre 1755. — Décret du marquis de Prié, adressé aux conseils de justice, leur ordonnant de faire défense aux libraires, aux imprimeurs et à tous autres de recevoir, vendre ou distribuer le livre intitulé le Mercure historique et poli* tique, imprimé à La Haye, et les écrits contre la religion catho= lique et le Saint-Siège , sous peine de 300 florins d'amende.
Placards de Flandre , tome v, page 59.
15 novembre 17*3. — Ordonnance du conseil de Hainaut, défen= dant, en exécution du décret du marquis de Prié du 21 octobre précédent, la vente du Mercure historique et politique et de tous autres livres contraires à la religion.
Bibliothèque publique de Mons, collection de placards, 41. m * portefeuille in-folio, années 1723 — 1731, n.° 1085.
it septembre 1735. — Ordonnance de Charles vi, statuant que la réponse épistolaire imprimée sous le nom de Z.-B. Van Espen, concernant la prétendue élection de Corneille Steenhoven à l'archevêché d'Utrecht, sera lacérée publiquement comme étant injurieuse au bref du pape, qui casse cette élection, et enjoignant à quiconque en possède des exemplaires de les remettre en mains des conseillers fiscaux.
Bibliothèque publique de Mons, collection de placards, même portefeuille, n.° 1125. — Placards de Brabant,. tome v, page 511.
*s février 1747. — Ordonnance de Charles vi 9 datée de Bruxelles, signalant les abus qui se commettent par la publication de thèses , dialogues , testaments , manifestes , lettres missives et autres écrits de cette nature qui s'impriment sans appro= bation ni privilège, et dans lesquels on rencontre souvent des principes pernicieux ; — recommandant au magistrat chargé de la police des livres la ponctuelle exécution des réglemente sur la matière et y ajoutant de nouvelles prescriptions.
Collection imprimée des Archives du royaume, in-folio, tome îx. — Placards de Brabant, tome v, page 512.
as février 1727. — Ordonnance de Charles vi , datée de
Bruxelles, défendant , sous peine d'emprisonnement et de
confiscation des biens, de composer, d'imprimer , de débiter
ou d'introduire dans le pays des écrits scandaleux , impies
. ou impudiques, contraires à la religion et au bien de l'État.
Placards de Brabant, tome v, page 516,
97 novembre 1798 — Ordonnance de Charles vi, défendant l'introe duction dans le pays , la vente et la lecture d'une brochure intitulée: Quintessence des nouvelles historiques, politiques, critiques et galantes, ainsi que de tous autres mauvais ouvrages.
Bibliothèque publique de Mons , collection de placards, 41. me portefeuille in-folio, années 1723—1731, n.° 1183. — Placards de Brabant, tome v, page 518.
ss juin 1729. — Ordonnance de Charles vi sur l'impression et la vente des livres.
Bibliothèque publique de Mons , collection de placards, même portefeuille, n.° 1191. — Placards de Brabant, lomev, page 521.
6 mars 1730. — Décret de l'archiduchesse Marie -Elisabeth, adressé au conseil de Brabant, touchant l'ordonnance du 25 juin 1729 sur l'impression des livres , ordonnance que ce conseil différait de publier; — portant que l'intention de son altesse sérénissime n'a' jamais été de défendre indistincte* ment tous les livres censurés par la seule autorité des ecclésiastiques.
Placards de Brabant , tome v, page 559.
9 juillet 173t. — Ordonnance de l'archiduchesse Marie-Élisa= beth , datée de Bruxelles , portant interprétation de l'édit du 25 juin 1729, en ce qui concerne la censure et l'impression des thèses, des livres de prières, des directoires pour les heures ecclésiastiques et des factum et mémoires de pro* cédure.
Placards de Brabant , tome v, page 529.
16 juin 1733. — Ordonnance de l'archiduchesse Marie-Elisabeth, datée de Bruxelles, enjoignant aux conseillers avocats-fiscaux et aux autres officiers principaux de veiller à l'exécution du
placard du 25 juin 4729, en ce qui concerne l'importation et la vente des livres défendus, et de faire saisir et supprimer les exemplaires d'un ouvrage récemment introduit dans le pays, ayant pour titre : Cérémonies et coutumes de tous les peuples du monde.
Placards de Brabanl, tome v, page 533.
7 juin 1734. — Édit de Charles vi, ordonnant, conformément à celui du 25 juin 1729, d'interdire l'entrée des Pays-Bas a la Gazette d'Utrecht, et d'en faire rechercher et supprimer les exemplaires.
Placards de Brabant, tome v, page 534.
18 octobre 1734. — Ordonnance de l'archiduchesse Maries Elisabeth , prescrivant d'observer l'article 4 de redit du 9 juillet 1751, en évitant toute satire ou plaisanterie offen= santé dans les thèses imprimées pour les disputes publiques qui ont lieu, soit dans les couvents ou maisons religieuses, soit dans les collèges particuliers.
Placards de Brabant , tome v, page 537.
so août 1735. — Édit de Charles vi, révoquant la défense portée contre la Gazette iFUtrecht et permettant la distribution •et la lecture de ce journal.
Placards de Brabant, tome v, page 539.
19 août 1737. — Ordonnance de l'archiduchesse Marie-Elisabeth, statuant que l'ouvrage intitulé : Bericht van de Snoode onder* neming en Wrouve-roof, etc., qui se vend dans le duché de Gueldre, sera lacéré et brûlé à Ruremonde, en place publique, par l'exécuteur des hautes -œuvres, et défendant à tous les libraires des Pays-Bas de le mettre en vente.
Placards de Brabant , tome v, page 541 .
26 janvier 1739. — Ordonnance de l'archiduchesse Marie= Thérèse, statuant que les deux libelles ayant pour titre, l'un: Cas de conscience, et l'autre : Avis au public, seront brûlés par le maître des hautes-œuvres à Bruxelles et à Namur ; — punissant d'une amende de 300 florins la possession de chaque exemplaire.
Collection imprimée des Archives du royaume, in-folio, tome x.
i% février 1739 — Édit de Charles vi, daté de Bruxelles, défen= dant de composer, d'imprimer, de vendre et de répandre dans le public des libelles ou écrits diffamatoires r sous les peines suivantes , savoir : i.°de mort et de confiscation des biens contre ceux qui attaquent les dogmes de la religion , la tranquillité publique, la personne royale ou son gouverne* ment; a.° de peine corporelle arbitraire et de confiscation de la moitié des biens, contre ceux qui portent atteinte à l'honneur et à la réputation des personnes constituées en dignités ecclésiastiques ou employées au service du roi; 3.° enfin , de bannissement perpétuel et de confiscation de la moitié des biens contre ceux qui attaquent l'honneur des particuliers; — laissant, dans tous les cas, la faculté au juge d'aggraver ces dernières peines, et même de prononcer celle du dernier supplice , selon l'occurrence et la gravité du fait incriminé*
Recueil de placards, nions, Wilmet. 1787, in-12.% page 547. — Placards de Brabant, tome x, page 177.
13 avril 1740. — Ordonnance de Charles vi, défendant Fin* traduction, la vente et la lecture, aux Pays-Bas, de la Gazette de Harlem.
Placards de Brabant , tome x, page 183.
9 juillet 1750. — Décret du marquis de Botta- Adorno, ministre plénipotentiaire de S. M. l'Impératrice -Reine, adressé aux évêques et portant défense de réciter l'office de Grégoire vu. Placards de Brabant, tome vm, page 2.
9 juillet 1780. — Dépêche du marquis de Botta- Adorno, adressée aux conseils de justice avec la copie du décret du même jour, qui défend de réimprimer dans le royaume et de réciter l'office du pape Grégoire vu ; — ordonnant de veiller à l'exécution de cette défense et de faire rechercher les exemplaires de cet office chez les imprimeurs ou ailleurs , afin de les supprimer.
Placards de Brabant, tome vm, page 1.
e septembre 1753. — Décret du prince Charles de Lorraine, daté de Bruxelles , portant défense à tous imprimeurs et libraires, d'imprimer et d'exposer en vente, sans l'approbation de l'ordinaire et de l'autorité publique , des livres , lettres , mémoires et écrits quelconques, tendant à renou= vêler les disputes de religion.
Placards de Brabant, tome vin, page 3. — Placards de Flandre, tome vm, page 3.
8 février 1755. — Ordonnance de l'impératrice Marie-Thérèse, datée de Bruxelles , déclarant que les œuvres du docteur Van Espen ne doivent pas être comprises parmi les livres défendus.
Placards de Flandre, tome vm, page 87.
30 août 1755. — Décret défendant l'impression et la vente de certains livres , et notamment de celui portant pour titre : Entretiens d'Anselme et (FIsidore.
Placards de Flandre, tome vm, page 90.
il octobre 1756. — Ordonnance du prince Charles de Lorraine ,
datée de Bruxelles , prescrivant aux imprimeurs de déposer
à la bibliothèque de cette ville deux exemplaires de tous les
ouvrages qu'ils impriment.
Archives du royaume, registre des décrets envoyés au conseil souverain de Hainaut, du 2 décembre 1752 au 6 novembre 1760, foUo 139.
* mai 1757. — Décret de l'impératrice Marie -Thérèse, proscris vant la Gazette de Harlem.
Placards de Brabant, tome x, page 188.
* mai 1759. — Décret du prince Charles de Lorraine, adressé aux
conseillers fiscaux du pays , pour faire saisir l'ouvrage latin du chanoine Dens , imprimé à Malines en deux volumes in-4.% et la réponse apologétique de l'opinion du P. Tomson, récollet , sur le fait des billets de confession ; — ordonnant en outre de faire enlever les exemplaires d'un index des livres défendus par le pape Grégoire xiv, qui se vend dans le pays, sans être muni d'aucune permission, et dans lequel se trouvent proscrits les ouvrages du docteur Yan Espen.
Placards de Brabant, tome x, page 176.
s novembre 1761. — Direction pour les Conseils concernant la censure des livres mis en vente , avec recommandation aux conseillers fiscaux de ne pas approuver les catalogues, en s'en tenant à la simple approbation du censeur ecclésiastique.
Placards de Brabant, tome x, page 196.
4 août 1764. — Décret de l'impératrice Marie- Thérèse, ordon» nant que les catalogues des livres que l'on expose en vente devront être examinés et approuvés par le conseiller-avocat de Sa Majesté ou par son substitut , après qu'ils l'auront été par le eenseur ecclésiastique.
Placards de Brabant, tome x, page 195. — Recueil de placards. Mons , Wilmet. 1787, in -12.°, page 448.
J9 octobre 4767. — Ordonnance du prince Charles de Lorraine, défendant l'usage des livres de liturgie imprimés à l'étranger postérieurement à la présente ordonnance.
Placards de Brabant, tome x, page 191.
30 juillet 1768. — Décret de l'impératrice Marie -Thérèse,
condamnant et proscrivant l'ouvrage imprimé à Liège sous
le nom de Jacques Clémens, intitulé : Traité du pouvoir
irréfragable et inébranlable de l'église sur le mariage des catho*
tiques, contre le livre qui a pour titre : Examen de deux
questions importantes sur le mariage.
Bibliothèque publique de Mon», collection de placards, 48. nM portefeuille in-folio, années 1766 —1771 , n.» 2013. — Voir le même décret, mais avec la date du 4 août 1768, dans les Placards de Brabant, tome x, page 192.
*9 décembre 1768. — Décret de Marie-Thérèse, daté de Bruxelles et adressé au magistrat de Mons , lui interdisant de s'occuper à l'avenir de la censure et de la police des livres , cet objet rentrant, aux termes des édits, dans les attributions des conseillers fiscaux et de leurs substituts.
Archives du royaume , registre des décrets envoyés au conseil souverain de Hainaut, du 7 novembre 1766 au 20 novembre 1775 , folio 26.
33 bécembre 1768. — Ordonnance du conseil souverain de Hais naut portée en exécution du décret impérial du 19 du même mois , enjoignant aux imprimeurs , aux libraires , aux mar=» chands et aux colporteurs de livres, ainsi qu'à tous héritiers et administrateurs de maisons mortuaires , de s'adresser à l'avenir au conseiller-avocat de Sa Majesté ou à son substitut, à l'effet d'obtenir les permissions d'imprimer et de vendre des livres ; — sous peine d'une amende à fixer par la cour selon l'exigence du cas.
Bibliothèque publique de Mons, collection de placards, 48. m * portefeuille in-folio, années 1766—1771, n.° 2020.
6 novembre 1775. — Décret de l'impératrice Marie-Thérèse, daté de Bruxelles , défendant de faire imprimer aucune requête , aucun factum, mémoire, ou écrit de plaidoierie, sans la permission préalable des juges saisis de la cause et chargés
de déterminer le nombre des exemplaires à imprimer, sous peine de 4000 florins d'amende à payer par les dé» linquants.
Bibliothèque publique délions, collection de placards , 50. tt * portefeuille in-folio, années 1775—1781, n.« 2182. — Recueil de placards. Mons, Wilmet 1787, în-12.% page 505.
*9 août 1778. — Édit de l'impératrice Marie-Thérèse , daté de Bruxelles, portant défense de recevoir aux Pays-Bas , d'y vendre ou lire aucun exemplaire des gazettes ou feuilles périodiques suivantes : le Courrier du Bas-Rhin, le Courrier politique et littéraire ou Courrier de l'Europe, sous peine d'une amende de 300 florins pour la première infraction à cette défense , de 600 florins pour la deuxième , et de bannissement perpétuel pour la troisième.
Bibliothèque publique de Mons, même portefeuille in-folio, années 1775 —1781 , n.° 2237.
iîj mars i78i. — • Ordonnance de l'empereur-Josepb h, datée de Bruxelles , portant suppression d'une brochure ayant pour titre : Essai historique sur l'origine des dîmes , pour parvenir à l'examen de la question, si les décimateurs ont leur intention fondée en droit pour exiger la dîme des fruits nouveaux.
Ma collection de placards, in-folio.
18 août 1784. — Édit de Joseph n , daté de Bruxelles , concer= nant les libelles et les écrits satiriques , diffamatoires et séditieux, renfermant des dispositions additionnelles à celui du 12 février 1739, dont il ordonne une nouvelle publication, avec recommandation d'exécuter les anciennes et les nou= velles prescriptions.
Bibliothèque publique de Mons, collection de placards, 51 .■• portefeuille in-folio, années 1781—1785, n.° 2346. — Recueil de placards. Mons, Wilmet. 1787,in-12.°, page 545.
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*8 septembre 1784. — Dépêche des archiducs Marie et Albert, datée de Bruxelles et adressée aux évoques du pays, annon= çant que, d'après les intentions de l'empereur, il leur est interdit de faire imprimer et publier des mandements ou lettres pastorales dans leuT diocèse , sur quelque sujet que ce puisse être , sans que le projet en ait été soumis préala=» blement à l'approbation du gouvernement.
Archives du royaume , à Bruxelles , conseil privé, carton n.« 1974.
«4 mars 1785. — Éditde Joseph n, daté de Bruxelles, défendant
rentrée et la circulation dans les Pays-Bas, de la feuille
périodique intitulée : Courrier politique et littéraire ou Courrier
de l'Europe ; — renouvelant ainsi la défense portée contre ce
journal par l'ordonnance de Marie-Thérèse du 29 août 1778.
Bibliothèque publique de Mons, collection déplaçants, 51. ne portefeuille in-folio, années 1781 — 1785, n.°2368.
15 juillet 4787. — Édit de Joseph n, daté de Bruxelles, inter=
disant l'impression et la distribution de tous libelles, écrits
diffamatoires et autres qui tendent à empêcher le retour du
calme et de la tranquillité publique , sous peine de 500
florins d'amende contre les auteurs, les imprimeurs et les
distributeurs.
Bibliothèque publique de Mons, collection de placards, 53.™» portefeuille in-folio, années 1787—1790, n.° 2469.
w novembre 4787. — Édit de Joseph il , daté de Bruxelles , défendant de composer, imprimer, distribuer des libelles ou écrits satiriques, diffamatoires, scandaleux ou séditieux, sous peine de fustigation , de bannissement perpétuel avec confiscation des biens des coupables, d'emprisonnement et d'amende, selon l'occurrence et la gravité du délit.
Bibliothèque publique* de Mons, même portefeuille, n.° 2478. — Becueil de placards. Mons, Wilmef. 1787, in- 12.°, page 582.
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s décembre 1787. — Édit de Joseph 11 , daté de Bruxelles, por= tant défense d'insulter les personnes constituées en dignités.
Bibliothèque publique de Mons, collection de placards , même portefeuille, n.°2479.
se janvier 1788. —Édit de Joseph h, daté de Bruxelles, proscris vant le Journal historique et littéraire et Y Esprit des Gazettes.
Bibliothèque publique de Mons, même portefeuille, n.° 2487.
8 décembre 1789. — Ordonnance de police défendant la vente de tout imprimé sans la permission du magistrat.
Bibliothèque publique de Mons , même portefeuille , n.° 2538.
46 novembre 1790. — Arrêt de la cour souveraine de Hainaut, proscrivant l'imprimé intitulé Peuple du Hainaut, et défen= dant l'introduction et la distribution de toutes brochures et feuilles dont l'impression n'a pas été légalement autorisée.
Bibliothèque publique de Mons, même portefeuille, fi.° 2554.
s octobre 1793. — Édit de François n , daté de Bruxelles, inter» disant l'introduction et la distribution des feuilles périodiques de France et d'autres ouvrages tendant à propager les prin= cipes de la révolution française.
Bibliothèque publique de Mons, collection de placards 54.»« portefeuille in-folio , années 1791—1793, n. u 2G12.
4 avril 1794. — Recommandation de la cour souveraine dé Hainaut, aux autorités constituées, de veiller à la stricte exécution des lois et des ordonnances concernant les écrits satiriques, séditieux ou diffamatoires, conformément aux intentions exprimées par l'Empereur et Roi dans sa lettre datée de Vienne le 28 février de cette année.
Bibliothèque publique de Mons, collection de placards, 55. m « portefeuille in-folio, années 1793—1794, n.°2788.
4, avril 1794. — Édit de François u , daté de Bruxelles, contre , ceux qui , par des écrits ou des actes criminels, cherchent à propager dans les provinces belgiques les principes du sys= tème révolutionnaire français.
Ma collection de placards, in-folio.
Ménnien me Mm Belgique m Mm W rwne e»
Gouvernement français.
6 octobre 1795 ( 14 vendémiaire an iv). — Publication en BeU gique , par arrêté des représentants du peuple , de la consti= tution de la république française du 5 fructidor an m (2 août 1795), portant les dispositions suivantes concernant la liberté de la presse, du commerce et de l'exercice de toutes les professions :
« Art. 353. Nul ne peut être empêché de dire , écrire , im* primer et publier sa pensée. — Les écrits ne peuvent être soumis à aucune censure avant leur publication. Nul ne peut être responsable de ce qu'il a écrit ou publié que dans les cas prévus par la loi. »
« Art. 355. Il n'y a ni privilège, ni maîtrise, ni jurande, ni limitation à la liberté de la presse , du commerce et à l'exer= cice de l'industrie et des arts de toute espèce. Toute loi pro= hibitive en ce genre, quand les circonstances la rendent nécessaire , est essentiellement provisoire et n'a d'effet que pendant un an au plus, à moins qu'elle ne soit formelle» ment renouvelée. »
« Art. 557. La loi doit pourvoir à la récompense des inven= teurs ou au maintien de la propriété exclusive de leurs découvertes ou de leurs productions. »
Collection de Huyghe, tome v, page 63. — Pasinoraie, pre= mière série, tome vu, page 25.
10 HOTESBtE 179» ( 19 brumaire an it). — Publication en Belgique, par arrêté des représentants du peuple, des articles 2, 5, 6 et 7 du décret du 2 — 17 mars 1791 ; de l'article 7 du décret du 28 du même mois ; du décret du 14 juin et de celui du 47 septembre 1791, relatifs à la suppression des maîtrises et des jurandes , et au libre exercice de toutes professions , de tous négoces, arts, métiers, sauf l'obligation de payer patente et de se conformer aux lois et aux règlements de police»
Collection de Hoyghe, tome y, page 371. — Pasinomie, première série, tome vn , page 30.
s décembre 1795 ( 17 frimaire an iv). — Publication en Bel= gique, par arrêté des représentants du peuple, du décret de la convention nationale du 19 juillet 1793, relatif au droit de propriété des auteurs d'écrits en tous genres, des compositeurs de musique, des peintres, des dessinateurs et aux contrefaçons; — assurant aux auteurs le droit de Tendre et de céder leurs ouvrages , de faire confisquer à leur profit les exemplaires contrefaits, et condamner: i.°les contre» facteurs à une somme équivalant au prix de trois mille exemplaires de l'édition originale, et 2.° les vendeurs d'édi* tions contrefaites, s'ils ne sont pas reconnus contrefacteurs, à une somme égale au prix de cinq cents exemplaires ; — prescrivant aux auteurs, pour jouir de ce droit, de déposer deux exemplaires de leurs ouvrages à la bibliothèque natio= nale; — déclarant enfin que les héritiers d'un auteur conserveront la propriété exclusive de ses œuvres pendant dix ans après sa mort.
Collection de Huyghe, tome vi, page 69. — Pasinomie, pre* mière série, tome v, page 501, et tome vn, page 50.
n mai 1796 ( n floréal an îv )• — Publication en Belgique, par arrêté du directoire exécutif, i.* de la loi du 27 germinal an iv ( 16 avril 1796 ), prononçant des peines sévères
-=§ 105 Encontre tous ceux qui, par leurs discours, leurs écrits im= primés, distribués ou affichés, provoqueraient au renverse» ment du gouvernement républicain, porteraient atteinte à la sûreté publique et individuelle, exciteraient à l'invasion des propriétés publiques ou au partage des propriétés partis culiéres, sous le nom de loi agraire; a.° de la loi du 28 germinal an iv(17 avril 1796), contenant des mesures répressives des délits qui peuvent être commis par la voie de la presse.
Bulletin des lois, 11, bull. 40, n.° 525.— Pasinomie , première série , tome vu , pages lxix et 503.
9 septembre 4796 (23 fructidor an iv). — Publication en Belgique
de la loi du 10 fructidor an îv (27 août 1796), concernant
l'impression des ouvrages adoptés comme livres élément
taires.
Collection de Huyghe, tome ix, page 259 et 273. — Bulletin des lois, u, bull. 72, n.° 660 ; — Pasinomie, première série, tome vu , pages xcm et 584.
4. er novembre 1796 (n brumaire an v ). — Arrêté du directoire exécutif, ordonnant la publication des lois du 6 messidor an îv (24 juin 1796) et du 4 thermidor an iv (22 juillet 1796), concernant le tarif des postes et réglant le prix du port des ouvrages périodiques et des livres brochés.
Bulletin des lois, n, bull. 55 , n.° 487, bull. 60 , n.° 554, et bull. 87, ii.° 835. — Pasinomie, première série, tome vu , pages 357, 548 et 458.
35 décembre 1796 (5 nivôse an v). — Loi portant défense d'an=
noncer publiquement les journaux et les actes des autorités
constituées autrement que par leur titre.
Bulletin des lois, u, bull. 98, n.° 928. —Pasinomie, pre= mière série , tome vu, page 476.
*6 janvier 1797 (7 pluviôse an v). — Publication en Belgique de l'arrêté du directoire exécutif du 25 pluviôse an îv
(44 février 1796) , concernant la police des spectacles; — ordonnant aux administrations municipales d'interdire les représentations de tous ouvrages qui pourraient troubler Tordre public , de faire arrêter et poursuivre les directeurs et fermer les théâtres sur lesquels on représenterait des pièces tendant à dépraver l'esprit public et à réveiller la honteuse superstition de la royauté.
Bulletin des lois , n, bull. 27, n ° 178. — pasinomie , première série, tome vu, pages lxi et 268.
5 septembre 1797 ( 19 fructidor an v ). — Loi contenant des mesures de salut public; — restreignant, pendant un an, l'exercice de la liberté de la presse et l'assujétissant à la surveillance arbitraire de la police.
Bulletin des lois, n, bull. 142 , n.* 1400. — Pasinomie, pre* mière série , tome vni , page 54.
50 septembre 1797 ( 9 vendémiaire an vi )• — Loi relative aux fonds nécessaires pour les dépenses de la république; — • soumettant à un droit de timbre, art. 56 — 61, les journaux et les feuilles périodiques.
Bulletin des lois, il, bull. 148, n.° 1447. — Pasinomie , première série , tome vin , page 54.
4 octobre 1797 (îs vendémiaire an vi). — Loi relative au droit de timbre fixe ou de dimension pour les journaux et les affiches.
Bulletin des lois, n,bull. 150, n.° 1472. — Pasinomie , première série, tome vni,page 66.
34 octobre 1797 (3 brumaire an vi). — Arrêté du directoire exécutif, concernant la perception du droit de timbre sur le papier-musique, les journaux et les affiches.
Bulletin des lois, n, bull. 154 , n.° 1515. — Pasinomie, première série, tome vin, page 80.
is novembre 1797 (33 brumaire an vi). — Arrêté du directoire , contenant des mesures pour l'exécution de l'article 35 de
. la loi du 19 fructidor an v (5 septembre 1797), qui met les journaux sous l'inspection de la police.
Bulletin des lois, n , bull. 157, n.° 1549. — Pasinomie, pre» mière série , tome vm, page 112.
8 décembre 1797 (i5 frimaire an vi). — Arrêté du directoire exécutif contre les colporteurs et crieurs delà feuille pério* dique intitulée : Le Portefeuille Journal du soir; — ordonnant de republier jet de faire exécuter la loi du 5 nivôse an v (25 décembre 1796), qui défend d'annoncer publiquement les journaux et les actes des autorités constituées autrement que par leur titre.
Bulletin des lois, n, bull. 162, n.° 1582. — Pasinomie, pre= mière série, tome vm, page 127.
^6" août 1798 (9 fructidor an vi). — Loi prorogeant les disposa tions de l'article 35 de la loi du 19 fructidor an v (5 seps tembre 1797), sur la police des journaux.
Bulletin des lois , n , bull. 220, n.° 1976. — Pasinomie, pre= mière série, tome vm, page 334.
35 mai 1799 (6 prairial an vu). — Loi frappant d'un droit de timbre les avis imprimés et les feuilles de supplément jointes aux journaux et papiers-nouvelles.
Bulletin des lois , n, bull. £82 , n.° 2960. — Pasinomie, pre* mière série, tome u, page 230.
i." août 1799 (i4 thermidor an vu). — Loi rétablissant la liberté de la presse par l'abrogation du décret du 9 fructidor an vi (26 août 1798), qui prorogeait l'article 35 de la loi du 19 fructidor an v (5 septembre 1797 ), relatif à la police des
journaux.
Bulletin des lois, n, bull. 298, n.° 3173. — Pasinomie , pre» mière série, tome ix, page 289.
17 janvier 1800 ( 47 nivôse an vin ). — Arrêté des consuls indi= quant les journaux dont la publication sera seule permise pendant toute la durée de la guerre et réglant les mesures de police à prendre à leur égard.
Bulletin des lois, n, bull. 545 , n.° 3555. — Pasinomie, pre* mière série, tome x, page 01.
17 juillet 1801 (28 messidor an îx). — Avis du conseil d'État déclarant , contrairement à la proposition faite par le mi= nistre des finances, que les catalogues de livres, pros* pectus d'ouvrages, etc., sont compris dans les dispositions des lois du 9 vendémiaire an vi et du 6 prairial an vu , et dès lors soumis au droit de timbre.
Moniteur du 3 thermidor an ix. — Pasinomie, première série, tome x, page 452.
37 septembre 1803 ( 4 vendémiaire an xn). — Arrêté des consuls portant que les libraires ne pourront exposer en vente aucun ouvrage , avant de l'avoir présenté à une commission de révision, laquelle n'en autorisera le débit que s'il n'y a pas lieu à censure.
Peignot, Essai sur la liberté de la presse, page 157.
18 mai 1804 (28 floréal an xn). — Sénatus -consulte organique de la constitution impériale portant, article 64 , qu'une com= mission spéciale nommée par le sénat, choisie dans son sein et dont les attributions sont fixées par les articles 65, 66, 67 et 68 de ce sénatus- consulte, est instituée pour veiller à la liberté de la presse et qu'elle prendra le titre de Commission sénatoriale de la liberté de la presse.
Bulletin des lois , it , bull. 1 , n.° 1. — Pasinomie, première série, tome xin, page 1.
aa mars 18O5 (i. er germinal an xm). — Décret impérial concernant les droits des propriétaires d'oeuvres posthumes , lesquelles
doivent être publiées séparément des ouvrages du même
auteur , déjà imprimés et entrés dans le domaine public.
Bulletin des lois, vi, bull. 58, n.° 647. — Pasinomie, première série, tome xm, page 161.
as mars 1805 (7 germinal an xm). — Décret impérial concernant
les livres d'église, d'heures et de prières, qui ne pour*
ront être imprimés ou réimprimés qu'après une permission
donnée par les évêques diocésains.
Bulletin des lois, îv, bull. 40, n.° 658.— Pasinomie, première série, tome xiu, page 163.
15 novembre 1805 ( *s brumaire an xn )• — Décret impérial
ordonnant la confection de nouveaux timbres pour les jour*
naux , affiches et papiers publics.
Bulletin des lois, iv, bull. 64, n.° 1137. — Pasinomie, pre» mière série, tome xui, page 280.
5 février 1810. — Décret impérial contenant règlement sur l'im* primerie et la librairie, et traitant : 1 .° de la direction de l'imprimerie et de la librairie; a.* de la profession d'im= primeur; 3.° de la police de l'imprimerie; 4** des libraires; 5.° des livres imprimés à l'étranger; 6.° de la propriété et de sa garantie; 7. des délits en matière de librairie, du mode de les constater et de les punir ; 8.° de dispositions diverses.
Bulletin des lois, iv, bull. 264, n.° 5155. — Pasinomie, première série, tome xv, page 19.
*6 septembre 1810. — Promulgation du chapitre m, titre i. er , livre 111 du code pénal, contenant les dispositions relatives aux critiques, censures ou provocations dirigées contre l'au* torité publique dans un discours pastoral prononcé publia quement, et aux délits commis par la voie d'écrits, d'images ou de gravures distribués sans noms d'auteurs , d'impri= meurs ou de graveurs.
Code pénal, art. 201—208 et 283—290.
37 février 1810. — Promulgation du décret du 17 du même mois contenant le titre n du code pénal , concernant les crimes et délits contre les particuliers, les calomnies et injures par paroles et écrits.
Code pénal, art. 567 — 378.
s haï i8io. — Décret impérial concernant les fonds destinés à faire face aux dépenses de la censure.
Bulletin des lois, iv* bull. 286, n.° 5405. — Pasinomie , pre* mière série, tome xv, page 98.
6 juillet i8io. — Décret impérial portant défense à toute per=
sonne d'imprimer et de débiter les sénatus-consultes, codes,
lois et règlements d'administration publique avant leur
publication par la voie du Bulletin des lois ; — prononçant
la confiscation des éditions faites en contravention à ce
décret.
Bulletin des lois, iv, bull. 301, n.° 5727. — Pasinomie, pre= mière série, tome xv, page 125.
t août i8io. — Décret impérial relatif aux journaux des dépar= tements ; — déclarant qu'il ne pourra exister qu'un seul journal par département , excepté dans celui de la Seine , et que ce journal , soumis à l'autorité du préfet, ne pourra paraître qu'avec l'approbation de ce magistrat.
Bulletin des lois, IV, bull. 335, n.° 6240. — Pasinomie, première série, tome xv, page 154.
18 novembre i8io. — Décret impérial concernant les presses, fontes, caractères et autres ustensiles d'imprimerie qui , à dater du 1. er janvier 1811 , se trouveront en la possession d'individus non brevetés : — obligeant les propriétaires à en faire la déclaration aux préfets dans le délai d'un mois.
Bulletin des lois, iv, bull. 327, n.° 6112. —Pasinomie, première série, tome xv, page 218.
44 décembre 1810. — Décret impérial fixant les droits aperce» voir sur les livres imprimés à l'étranger ou revenant de Tétranger.
Bulletin des lois, iv, bull. 353, n.? 0206. — Pasinomie, première série, tome xv, page 240.
14 décembre 1810. — Décret impérial conférant aux censeurs de l'imprimerie le titre de censeurs impériaux et leur accor= dant avec un traitement fixe de 1200 francs une rétribution proportionnelle.
Bulletin des lois, iv, bull. 333, n.° 6207. — Pasinomie, première série, tome xv, page 241.
14 décembre i8io. — Décret impérial autorisant la publica= tion de feuilles d'annonces et de journaux de littérature, sciences et arts, dans diverses villes de l'empire.
Bulletin des lois, îv, bull. 335, n.° 6242. — Pasinomie, première série, tome xv 9 page 243.
« février i8ii. — Décret impérial fixant l'indemnité accordée aux imprimeurs supprimés à Paris ; — obligeant les soixante imprimeurs conservés dans cette ville d'acheter les presses de ceux qui sont forcés de cesser leur état, et de payer en outre une somme de 4,000 francs destinée à former un fonds spécial de 240,000 francs à répartir entre ces derniers, proportionnellement à l'importance et à l'activité de leur établissement.
Bulletin des lois, iv, bull. 350, n.° 651 0. — Pasinomie, première série, tome xv, page 286.
s février 1811. — Décret impérial fixant à 50 francs pour Paris et à 25 francs pour les autres villes de l'empire les frais des brevets à délivrer aux imprimeurs.
Bulletin des lois, iv, bull. 350, n.* 6511. — Pasinomie première série, tome xv, page 286.
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11 février 1811. — Décret impérial portant à quatre-vingts le nombre des imprimeurs de Paris fixé à soixante par le décret du 5 février 4810.
Journal de la librairie, n.° 11. — Pasinomie, première série, tome xv, page 292.
n mars i8ii. — Arrêté du préfet supprimant, à partir du premier juillet 1811, le journal intitulé : Feuille du département de JemmapeSj sans indiquer les motifs de la suppression de celte publication politique fort inoffensive.
Mémorial du département de Jemmapes, 1811, n.° 403.
29 avril 1811. — Décret impérial établissant un droit d'un centime par feuille d'impression sur tous les ouvrages connus en imprimerie sous le nom de labeurs, quel que soit le format du volume, si ces publications n'appartiennent à aucun auteur vivant ou à ses héritiers ; — affranchissant de cette taxe les ouvrages connus sous le nom d'ouvrages de ville ou bilboquets.
Bulletin des lois, îv, bull. 366, n.° 6716. — Pasinomie, première série, tome xv, page 358»
3 juin i8ii. — Décret impérial réglant le mode d'exécution du décret précédent; — - ordonnant que chaque imprimeur, en effectuant le dépôt de cinq exemplaires prescrit parl'ar: ticle 48 du règlement du 5 février 1810, y joigne l'engage» ment personnel de payer dans les trois mois le droit d'un centime par feuille.
Bulletin des lois, iv, bull. 374, n.° 6894. — Pasinomie, première série, tome xv , page 373.
19 juin i8ii. — Décret impérial accordant réciproquement, aux auteurs français et italiens, dans l'étendue de l'empire et
du royaume d'Italie, le droit d'auteur assuré par l'article 39 du décret du 5 février 1810.
Bulletin des lois, iv, bu 11. 382, n.* 7126. — Pasinomie, première série, tome xv, page 306.
«a septembre «su. — Décret impérial relatif aux droits d'en=
trée à percevoir sur les ouvrages en langue française ou
autres langues vivantes imprimés à l'étranger.
Bulletin des lois, iv, bull. 389, n.° 7200. — Pasinomie, pre= mière série, tome xvr, page 3.
20 seftembre i8ii. — Décret impérial permettant la publica= tion d'une feuille périodique d'affiches , d'annonces et d'avis divers dans différentes villes de l'empire, notamment à Mons.
Bulletin des lois, iv, bull. 595 , n.° 7308. — - Pasinomie, première série, tome xvi, page 16.
14 octobre i8U. — Décret impérial autorisant la direction de
l'imprimerie et de la librairie à publier un journal dans
lequel seront annoncées toutes les éditions d'ouvrages im=»
primés ou gravés qui paraîtront à dater du l. er novembre
1811 , avec indication du nom des éditeurs et des auteurs,
si ces derniers sont connus, du nombre d'exemplaires de
chaque édition et du prix de l'ouvrage ; — portant défense
à tous auteurs, éditeurs, journalistes, etc., d'annoncer
aucune publication avant qu'elle n'ait ,été mentionnée dans
le journal de la librairie.
Bulletin des lois, iv, bull. 404, n.° 7450. — Pasinomie , pre= mière série, tome xvi, page 28.
il juillet 1819. — Décret impérial déclarant communes et ap= plicables aux libraires les dispositions de celui du 2 février 181 1 , relatives aux brevets des imprimeurs.
Bulletin des lois, iv, bull. 442, n.°8148. — Pasinomie, pre= mière série, tome xvi, page 163.
Gouvernement prorteelre des Provinces Belgique*.
22 avril 1814. — Circulaire dç l'intendance portant que le nouveau Journal de la province de Hainaut contiendra, comme l'ancien Journal du département de Jemmapes f les arrêtés, décisions et actes administratifs susceptibles de publicité, et que cette feuille sera officielle pour les maires des communes comme pour les autres fonctionnaires du département, ainsi que l'était l'autre journal.
Mémorial du département de Jemmapes, 1814, n.° 1, page 1.
93 septembre i8i4. — Arrêté -loi du prince souverain ( Guil= laume d'Orange - Nassau ), portant abrogation des lois et règlements émanés du gouvernement français sur la liberté de la presse, de l'imprimerie et de la librairie, et établissant une législation nouvelle sur la matière.
- Journal officiel, tome in, n.° xcn, page 155. — Pasinomie, deuxième série , tome i , page 275. •
27 octobre i8t4. — Arrêté du prince souverain permettant de publier divers journaux dans les provinces , autorisant no» tammentle sieur Henri Lebrun à continuer la publication du Jottrnal du Département de Jemmapes, et la veuve A.-J. Lelong de la Feuille d'Annonces de la ville de Mons.
Journal officiel, tome m, n.° cm, page 465. — Pasiuomie, deuxième série, tome i, page 336.
7 janvier 1815. — Arrêté du prince souverain portant autori= sation de publier à Anvers le journal Den Merkuur van Antwerpen.
Journal officiel, tome iv, n.° cxm, page 11. — Pasinomie, deuxième série, tome i, page 402.
7 janvier 1815. — Arrêté du prince souverain autorisant la publication des journaux: L'Oracle, le Journal de la Belgique et la Feuille d'annonces et avis divers de Bruxelles.
Journal officiel, tome iv, n.° cxm, page 15. — Pasinomie, deuxième série, tome i, page 402.
i6 janvier i8i5. — Arrêté du prince souverain permettant la publication du Jwirnal politiqueet tfwnpjfiçes de Louvain.
Journal officiel, tome iv, n.° cxvi, page 53. — pasinomie, - * deuxième série, tome i, page 452.
%% janvier têts. — Arrêté du prince souverain autorisant la publication du journal V Observateur politique, administratif, historique et littéraire de la Belgique.
Journal officiel, tome iv , n.° cxvm, page 77. — Pasinomie, -- tiduSMUe ferie/tomé i, fage 456; < '
' JBéMitlon de 1m BeMgimne » fo Bfé tta ndm.
Gouvernement de» Pays-Ba*.
17 avril 1815. — Arrêté royal autorisant la publication du journal De Nederlandsche-post.
Journal officiel, 1815, tome v, n.° x, page 145.— Pasinomie , deuxième série, tome n, page 47.
20 avril i8i5. — Arrêté royal contenant des mesures de répression contre les alarmistes et les distributeurs de bruits et de nouvelles tendant à troubler la tranquillité publique; — instituant une cour spéciale extraordinaire chargée de la connaissance et du jugement des crimes et délits spécifiés dans cet arrêté.
Journal officiel, 1815, tome v, n.° x, page 147. —Pasinomie, deuxième série, tome n, page 172.
a juin i8i8. — Arrêté royal portant création d'une Gazette générale des Pays-Bas.
{ Non inséré au journal officiel. ) — Pasinomie, deuxième série, tome n, page 205.
a juin i8i5. — Avis concernant la création de la Gazette des Pays-Bas.
Journal officiel* 1815, tome v, n.° xvi, page 211.— Pasinomie, deuxième série, tome n, page 242.
3 août 181». — Arrélé royal ordonnant la publication, dans les provinces méridionales du royaume des Pays-Bas situées sur la rive droite de la Meuse, de l'arrété-loi du 23 septembre 1814, concernant la liberté de la presse, de l'imprimerie et de la librairie.
Journal officiel, 1815, tome v , n.° xxiv, page 339. — Pasinomie, deuxième série, tome i|, page 283.
24 août 1815. — Proclamation de la loi fondamentale du
royaume des Pays-Bas, portant, article 227: «La presse
« étant le moyen le plus propre à répandre les lumières ,
« chacun peut s'en servir pour communiquer ses pensées
« sans avoir besoin d'une permission préalable. Néanmoins ,
« tout auteur, imprimeur, éditeur ou distributeur est
u responsable des écrits qui blesseraient les droits, soit de
« la société , soit d'un individu. »
Journal officiel, 1815, tome v, supplément au n.° xxix, — Pasinomie, deuxième série, tome n, pages 319 et sui» vantes.
25 septembre i8i5. — Arrêté royal autorisant rimprimçur
Walhen à publier un journal intitulé : Le Surveillant.
Journal officiel, 1815, tomevi, n.° xxxn. —Pasinomie, deuxième série , tome n , page 365.
99 juillet 1816. — Circulaire du ministre de l'intérieur rap* pelant aux imprimeurs et aux graveurs la disposition de
l'article 4 de la loi du 33 septembre 1814, qui prescrit le
dépôt de trois exemplaires de tout ouvrage imprimé.
( Non inséré au journal officiel. ) — Pasinomie , deuxième série, tome in, page 137.
t8 septembre i8i6. — Loi réglant les peines à encourir par
ceux qui publient par la voie de la presse des injures contre
les puissances étrangères.
Journal officiel, 1816, tome îx, n.° xlvii. — Pasinomie, deuxième série, tome ni , page 426.
a» janvier 1817. — Loi réglant les droits qui peuvent être
exercés dans le royaume des Pays-Bas relativement à l'im*
pression et à la publication d'ouvrages littéraires et aux
productions artistiques.
Journal officiel, 1817, tome x, n.° v. —Pasinomie, deuxième série , tome i v , page 8 1 .
2 juillet 1833. — Arrêté royal concernant l'impression et
l'édition de pièces officielles par des particuliers; — lais=
sant à chacun la faculté de les imprimer et de les publier, à
moins que le privilège n'en ait été réservé au profit de
l'imprimerie de l'État, ou accordé spécialement.
Journal officiel , 1822 , tome xvn , n.° xvi. — Pasinomie, deuxième série, tome vi, page 270.
30 juillet 1822. — Arrêté royal réservant à l'imprimerie de
l'Etat le droit exclusif d'imprimer et de publier le Staatsblad
et le Journal officiel.
Journal officiel, 1822, tome xvn , n.° xxii. — Pasinomie, deuxième série, tome vi, page 307.
50 juillet 1822. — Arrêté royal réservant à l'imprimerie de l'État le droit exclusif d'imprimer et de publier la Pharma* copée Belgique.
Journal officiel, 1822, tome xvn, n.'xxm. — Pasinomie, deuxième série, tome vr, page 507.
-<s as $>-
ao mai i8«3. — Arrêté royal réservant à l'imprimerie de l'État le droit exclusif d'imprimer et de publier Ja .carte choro= topographique des provinces septentrionales du royaume.
Journal officiel , 1823 , lome xvin , n.° xix. — Pasinomic, deuxième série, lome vu, page 312.
îo juin 4885. — Arrêté royal réservant à l'imprimerie de l'État
le droit exclusif d'imprimer et de publier l'almanach ayant
pour titre : Âlmanach à l'usage des marins.
Journal officiel , 1823 , tome xvm , n.° xxn. — Pasinomie, deuxième série, tome vu, page 3^3.
si mai 1884. — Loi portant quelques dispositions nouvelles concernant la perception des droits de timbre et d'enregis= trement ; — fixant le prix du timbre des journaux et des ouvrages périodiques venant de l'étranger, au double de celui auquel sont soumis, d'après les lois existantes , les publications de mémo nature qui ont lieu dans le royaume ; — exemptant du droit les prospectus et les catalogues de livres.
Journal officiel, 1824, lome xrx, n.° xxxvi. — Pasinomie , deuxième série, tome vu , page 51 Su
86 février 188». — Arrêté royal réglant l'exécution de l'ar*
ticle 2 de la loi du 31 mai 1824, à l'égard du timbre extra?
ordinaire pour les journaux , papiers-r nouvelles, etc.
Journal officiel, 1825, tome xx, n.° x. — Pasinomie, deuxième série, lome vin, page 224.
85 janvier 1886. — Arrêté royal portant défense de contrefaire les œuvres de Goethe dans le grand duché de Luxembourg.
JOUrnal officiel , 1826*, tome xxi, n.° m. — Pasinomie, deuxième série, tome y m, page 392.
9 janvier 1827. — Arrêté royal accordant, pour autant que de besoin, au sieur W.-Y. Van Hemelsveld, l'autorisation de
publier, de la manière indiquée dans sa requête, un ouvrage
ayant pour titre : Nederlandsche pandecten of verzameling van
Welten in het koninkryk der Nederlanden 9 bestaande, etc , et
d'y insérer les lois et ordonnances du gouvernement qui ont
rapport aux matières à traiter.
Journal officiel, 1827, tome xxn, n.° n. — Pasinomie, deuxième série , tome vin, page 498.
94 novembre 18*7. — Arrêté royal réservant à l'imprimerie de
l'État le droit exclusif d'imprimer et de publier certains
ouvrages.
Journal officiel, 1827, tome xxn, n.° lui. — Pasinomie, deuxième série, tome îx, page 10G.
15 décembre 1897. — Circulaire, datée de La Haye, interpré»
tative de l'article 58 de la loi du 9 vendémiaire an vi , sur
le timbre des journaux et des affiches.
( Non insérée au Journal officiel, mais citée dans l'arrêté du gouvernement provisoire du 14 octobre 1830.) — - Pasino* mie, troisième série, tome i, page 28.
90 février 1898. — Arrêté royal réservant à l'imprimerie de
l'État le droit exclusif d'imprimer et de publier les listes de
tirage des loteries royales des Pays-Bas.
Journal officiel, 1828, tome xxm, n.° n. — Pasinomie, deuxième* série, tome ix , page 136.
99 mars 1898. — Arrêté royal réservant à l'imprimerie de
l'État le droit exclusif d'imprimer et de publier les plans et
conditions des loteries royales des Pays - Bas.
Journal officiel, 1828, tome xxiii, n.° ix. — Pasinomie, deuxième série, tome ix, page 152.
96 août 1898. — Arrêté royal autorisant rétablissement de l'imprimerie normale.
(Non inséré au Journal officiel.) — Pasinomie, deuxième
série, tome ix, page 208.
16 mai 18^9. — Loi portant des modifications et des additions au code pénal relativement aux délits de presse et à la coui= plicité en cette matière.
Journal officiel, 1829, tome xxrv, n.° xxxiv. — Pasinomie , deuxième série, tome ix, page 282.
18 juin 1829. — Arrêté royal réservant à l'imprimerie de l'État le droit exclusif d'imprimer et de publier les nouveaux codes pendant les six mois qui suivront le jour de leur mise en vigueur.
Journal officiel, 1829, tome xxiv , n.° xlviii. — Pasinomie, deuxième série, tomeix, page 301.
i. er juin 1830. — Loi pour la répression des délits d'injures et de calomnies contre les pouvoirs constitués et les fonctions naires de l'État.
Journal officiel, 1830, tome xxv, n.° xv. — Pasinomie, deuxième série, tome ix, page 449.
Gouvernement belge.
i.** octobre 1830. — Arrêté du gouvernement provisoire déclarant propriété de l'État, sauf les droits des tiers, l'établissement typographique existant à Bruxelles sous la raison : Fonderie et Imprimerie normales.
Bulletin des arrêtés et actes du gouvernement provisoire, 1830, tome i, n.° n. — Pasinomie, troisième série, tome i, page 8.
14 octobre 1830. — Arrêté du gouvernement provisoire rap*
portant la décision du 15 décembre 1827, circulaire n.° 365,
et réglant le mode de perception des droits de timbre des
papiers destinés aux journaux et aux affiches.
Bulletin des arrêtés et actes du gouvernement provisoire , 1830, tome i, u.° x. — Pasinomie, troisième série, tome i, page 28.
46 octobre 1830. — Arrêté du gouvernement provisoire pro= clamant la liberté de la presse , de la parole et de l'ensei= gnement.
Bulletin des arrêtés et actes du gouvernement provisoire , 1830, tome i, n.* xn. » Pasinomie, troisième série, tome i, page 36.
ai octobre 1830. — Arrêté du gouvernement provisoire accor» dant à tous les citoyens le droit d'élever des théâtres et d'y faire représenter des pièces, moyennant une simple déclaras tion préalable à faire à l'administration municipale; — garantissant les droits des auteurs dramatiques et ceux de leurs héritiers en ligne directe, ou de l'épouse survivante à défaut de ceux-ci.
Bulletin des arrêtés et actes du gouvernement provisoire, 1830, tome i, n.° xvi. — Pasinomie, troisième série, tome i, page 43.
7 février 1831. — Promulgation de la constitution belge pro» clamant la liberté des croyances religieuses et de la presse par les articles suivants :
« Article 14. La liberté des cultes, celle de leur exercice public , ainsi que la liberté de manifester ses opinions en toute matière sont garanties, sauf la répression des délits commis à l'occasion de l'usage de ces libertés. »
« Article 18. La presse est libre; la censure ne pourra jamais être établie; il ne peut être exigé de cautionnement des écrivains, éditeurs ou imprimeurs. Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique, l'éditeur, l'imprimeur ou le distributeur ne peut être poursuivi. »
« Article 98. Le jury est établi en toutes matières criminelles et pour délits politiques et de la presse, d
t Article 139. Le congrès national déclare qu'il est néees= saire de pourvoir, par des lois séparées , et dans le plus court délai possible, aux objets suivants: i.° la presse; a.° l'organisation du jury; 3.° etc. m
Bulletin officiel, 1831, tome ni, n.° xiv. — - Pasinomie, troisième série, tome i, pages 182 et suivantes.
20 juillet 1831. — Décret du congrès national sur la presse, portant qu'indépendamment des dispositions de l'article 60 du code pénal, seront réputés complices de tous crimes ou délits commis, ceux qui, soit par des discours prononcés dans un lieu public devant une réunion d'individus, soit par des placards affichés, soit par des écrits imprimés, ou non , vendus ou distribués, auront provoqué directement à les commettre ; — punissant d'un emprisonnement de 6 mois à 3 ans quiconque aura méchamment et publiquement attaqué la force -obligatoire des lois ou provoqué directement à y désobéir , sans préjudice à la liberté de la demande ou de la défense devant les tribunaux ou toutes autres autorités constituées; — frappant de la même peine qui= conque aura méchamment et publiquement attaqué soit l'autorité constitutionnelle du Roi, soit l'inviolabilité de sa personne, soit les droits constitutionnels de sa dynastie, soit les droits ou l'autorité des chambres, ou bien aura de la même manière injurié ou calomnié la personne du Roi ; — statuant que la calomnie ou l'injure envers des fonctions naires publics , envers des corps dépositaires ou agents de l'autorité publique, ou envers tout autre corps constitué, sera poursuivie et punie de la même manière que la calomnie ou l'injure contre les particuliers, sauf que le prévenu d'un délit de calomnie contre les dépositaires ou agents de l'autorité , à raison de faits relatifs à leurs fonc= lions, ou contre toute personne ayant agi dans un caractère public, sera admis à faire la preuve de son imputation, et
échappera à toute condamnation, cette preuve étant faite; — ordonnant que le prévenu d'un délit de presse n'entraînant que la peine de l'emprisonnement, ne pourra, s'il est domi* cilié en Belgique, être emprisonné avant sa condamnation contradictoire ou par contumace ; — n'autorisant de pour* suivre d'office que les délits d'injure ou de calomnie envers le Roi et les membres de sa famille , les corps ou individus dépositaires ou agents de l'autorité publique, en leurs qualités ou à raison de leurs fonctions; — appelant le jury à ne s'occuper de la criminalité du fait, qu'après avoir décidé si le prévenu est l'auteur de l'écrit incriminé et à maintenir l'imprimeur en cause jusqu'à ce que l'auteur ait été judi= clairement reconnu ; — fixant à 3 mois ou à une année , selon la nature du délit, le délai pour la prescription des poursuites; — accordant à toute personne citée dans un journal, soit nominativement, soit indirectement, le droit d'y faire insérer une réponse , pourvu qu'elle n'excède pas mille lettres d'écriture ou le double de l'espace occupé par l'article qui l'a provoquée; — punissant l'éditeur qui n'aura pas inséré cette réponse, au plus tard le surlende^ main du jour de son dépôt au bureau du journal, d'une amende de 20 florins par chaque jour de retard ; — ordonnant que chaque exemplaire d'un journal portera, outre le nom de l'imprimeur, l'indication de son domicile en Bel? gique, sous peine de 100 florins d'amende par numéro; — autorisant le juge à appliquer aux délits de presse les dispositions de l'article 463 du code pénal, et à ne prononcer que facultativement l'interdiction des droits civiques dont parle l'art. 374 du même code; — abrogeant les lois du 16 mai 1829 et du l. OT jjuin 1830 sur la matière; — soumettant enfin ce décret à la révision de la législature avant la fin de la session suivante.
Bulletin officiel, 1851, tome ni, n.° lxxv. — Pasinomie 9 troi» sième série, tome i, page 599*
19 juillet 183*. — Loi prorogeant jusqu'au if* mai 1835 la force obligatoire du décret du 20 juillet 4831.
Bulletin officiel , 1832, tome vr, n. Lm.— Pasinomie, troisième série, tome n, page 403.
6 juillet 1833. — Loi remettant en vigueur, sans en limiter la durée, le décret du 20 juillet 4831 sur la presse.
Bulletin officiel,'! 833, tome vin, n.* xlix. — Pasinomie , troisième série , tome m, page 174.
29 décembre 1835. — Loi relative à la taxe des lettres et au port des journaux , ouvrages périodiques , livres , papiers de musique, prospectus, annonces et avis imprimés.
Bulletin officiel, 1835, tome xn, n.° lxix. —Pasinomie, troisième série, tome v, page 354.
30 mars 1836. — Promulgation de la loi communale attribuant , par son article 97 , la police des spectacles au collège des bourgmestre et échevins.
Bulletin officiel, 1836, tomexni, n.° i. — Pasinomie, troisième série, tome vr, page 46.
si mars 183». — Loi sur le timbre déterminant, entre autres dispositions, les peines contre les imprimeurs , afficheurs et distributeurs de journaux et d'écrits périodiques, en cas de contravention aux articles 2 et 6 de cette loi.
Bulletin officiel, 1839, tome xix, n.° xiv. — Pasinomie, troisième série, tome ix, page 27.
m mars 1839. — Arrêté royal réglant les mesures d'exécution de la loi du 21 mars sur le timbre.
Bulletin officiel, 1839, tome xix, n.° xiv. — Pasinomie, troisième série, tome ix, page 37.
3i mai 1839. — Loi dérogeant à l'article 40 de la loi du 29 décembre 1835, et fixant une taxe uniforme de deux cen=
times pour le port des journaux, quelle que soit la dimension de la feuille.
Bulletin officiel, 1339, tome xix, n.° xxiv. — Pasinomie, troisième série, tome ix, page 70.
6 avril 1847. — Loi modificative du décret du 20 juillet 1831 sur la presse, notamment en ce qui concerne le délit d'of* fense envers le Roi et les membres de sa famille.
Moniteur du 8 avril 1847. — Pasinomie , troisième série, tome xvii, page 177.
94 décembre 1847. — Loi modifiant celle du 29 décembre 1835 sur le régime des postes et portant , entre autres disposa tions, qu'à dater du i . er janvier 1848 le port des journaux, ouvrages périodiques, livres, papiers de musique, pros= pectus, annonces et avis imprimés de toute nature, affranchis dans l'intérieur du royaume, sera fixé à un centime par feuille, quelle qu'en soit la dimension, sans avoir égard à la distance parcourue, et que les journaux et imprimés, venant non affranchis de l'étranger, ne seront plus soumis qu'à une taxe uniforme de cinq centimes par feuille.
Moniteur du 30 décembre 1847. — Pasinomie, troisième série , tome xvn, page 493.
sa mai 1848. — Loi supprimant l'impôt du timbre sur les journaux et écrits périodiques imprimés en Belgique ; — n'accordant l'exemption de cet impôt à ceux venant des pays étrangers qu'autant que les journaux et écrits périodiques belges jouissent du même avantage dans ces pays.
Moniteur du 6 mai 1848. — Pasinomie, troisième série, tome xviii, page 221.
Ici s'arrête la série des dispositions législatives qui ont régi anciennement ou qui régissent aujourd'hui en Belgique la
condition des écrivains, des imprimeurs et des libraires. Nous venons d'assister à l'émouvant spectacle des vicissitudes qu'a traversées la Presse avant d'atteindre au degré de développement et de liberté sage dont elle jouit maintenant. Quelles destinées lui réserve l'avenir, ce domaine de l'inconnu qui échappe à la pénétration humaine et n'appartient qu'à Dieu? Nul ne le sait sans doute. Hais qu'il nous soit permis, en terminant, d'exprimer la patriotique espérance que le peuple belge, qui se montre digne de la liberté par cet admirable bon sens qu'un grand écrivain a nommé le génie des nations , continuera à développer , à l'abri des orages poli= tiques, les grands principes d'ordre et de progrès si profond dément entrés dans ses mœurs, si glorieusement inscrits au livre de ses institutions constitutionnelles.
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